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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President (parle en arabe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants 
d’Israel, du Liban et de la Republique arabe syrienne, 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil. Les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cdte de la salle du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 22janvier 2008, qui sera publiee 
sous la cote S/2008/51 et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qui se tiendra le mercredi 
30 janvier 2008 sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance conformement au reglement 
interieur et a la pratique etablie. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mansour 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 


de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Pascoe a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. Je donne 
maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Les quatre 
dernieres semaines ont mis en lumiere le fosse qui 
existe entre les aspirations du processus politique et la 
dure realite de la situation sur le terrain au Moyen- 
Orient. Les efforts qui ont continue d’etre deployes 
pour faire avancer le processus d’Annapolis, avec le 
debut des negociations sur les questions clefs et la 
visite du President des Etats-Unis d’Amerique, George 
W. Bush, ont ete eclipses par l’escalade de la violence 
a Gaza et dans le sud d’Israel, qui s’est accompagnee 
d’une fermeture par moment totale de la bande de 
Gaza, d’une aggravation des souffrances humanitaires 
et d’une multiplication des atteintes aux droits de 
l’homme. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, le 
22 janvier, la crise a Gaza a considerablement evolue. 

Le 23 janvier, des militants palestiniens ont 
detruit des pans entiers de la barriere frontaliere avec 
l’Egypte. Depuis, des centaines de milliers d’habitants 
de Gaza ont traverse la frontiere, et un grand nombre 
de ceux qui s’etaient anterieurement retrouves bloques 
en Egypte sont rentres a Gaza. Suite aux tentatives des 
forces de securite egyptiennes de fermer la frontiere le 
25 janvier, le Hamas a detruit de nouvelles sections de 
la barriere frontaliere. Plusieurs membres des forces de 
securite egyptiennes ont ete blesses par des tirs de 
militants palestiniens. Ils ont toutefois fait preuve de 
retenue, et la situation est globalement restee calme. Le 
29 janvier, les etalages des magasins situes dans la 
zone proche de la frontiere etaient pour la plupart 
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vides, et les forces egyptiennes ont commence a 
refermer la frontiere. 

En Egypte, les Palestiniens ont achete de la 
nourriture, des medicaments et d’autres produits qui ne 
sont generalement pas disponibles a Gaza en raison du 
blocus. Selon certaines informations, que nous n’avons 
pas ete en mesure de verifier, des armes et des 
explosifs seraient egalement rentres a Gaza. Nous 
appuyons les efforts inlassables que deploie l’Egypte 
pour trouver une solution pacifique et rationnelle a la 
situation le long de la frontiere. 

Depuis le 18janvier, date a laquelle Israel a 
impose une fermeture totale, jusqu’a hier, seulement 32 
camions charges de marchandises sont entres a Gaza, 
dont 10 camions finances par des dons jordaniens. Ce 
chiffre contraste avec la moyenne journaliere de 93 
camions au cours des deux premieres semaines de 2008 
et de 250 camions avant juin 2007. Actuellement, le 
nombre de camions que 1’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
1’ Organisation mondiale de la sante et le Programme 
alimentaire mondial (PAM) n’ont pas pu envoyer a 
Gaza s’eleve a environ 224, quoique nous ayons 
compris que 35 camions de l’ONU et du Comite 
international de la Croix-Rouge devraient se rendre a 
Gaza aujourd’hui. Dans certaines zones de Gaza, le 
PAM n’a deja plus de sucre ni de sel a distribuer, et 
l’UNRWA a annonce que ses stocks de conserves de 
viande seraient epuises dans une semaine. Le personnel 
palestinien de l’ONU qui possede un permis pour sortir 
de Gaza n’est actuellement pas autorise a le faire, ce 
qui entrave les activites de l’ONU. 

Les importations de combustibles en provenance 
d’Israel ont repris le 22 janvier, si bien qu’au cours de 
la semaine se terminant le 27 janvier, 1 566 000 litres 
de diesel industriel au total ont ete fournis a Gaza. 
Cette semaine, 2,2 millions de litres de diesel industriel 
devraient etre fournis; toutefois, un peu plus de 3 
millions de litres sont necessaires pour eviter les 
coupures d’electricite, et des reserves d’au moins 20 
millions de litres sont indispensables pour assurer le 
fonctionnement normal de la centrale electrique. Si le 
niveau actuel des fournitures de combustibles se 
maintient, les coupures d’electricite continueront; dans 
certaines zones, elles durent huit heures par jour. 

Certains puits fonctionnent a nouveau apres avoir 
ete reconnectes au reseau electrique et aux generateurs 
en etat de marche; cependant, d’apres l’UNICEF, 40 % 


des habitants de Gaza ont toujours un acces limite a 
l’eau potable. 

La crise incite a demander une reponse urgente a 
la proposition de l’Autorite palestinienne de s’occuper 
des points de passage de Gaza. Nous reaffirmons que le 
Secretaire general est particulierement favorable a ces 
propositions, et nous nous felicitons des recentes 
decisions de la Ligue des Etats arabes et du Conseil de 
l’Union europeenne a ce sujet. Nous nous felicitons 
egalement des efforts diplomatiques qui sont 
actuellement menes pour regler cette question. Nous 
appelons toutes les parties a s’efforcer d’assurer aussi 
rapidement que possible la reouverture controlee des 
points de passage pour entrer et sortir de la bande de 
Gaza, a la fois pour des raisons humanitaires et pour 
permettre les echanges commerciaux, conformement 
aux dispositions des accords internationaux pertinents 
sur les deplacements et l’acces, signes en novembre 
2005. Ces echanges doivent concerner notamment le 
materiel et les equipements necessaires pour la reprise 
des projets de l’ONU en matiere de relogement et 
d’enlevement des decombres. L’ONU est prete a 
promouvoir, de toutes les faijons possibles, les efforts 
visant a mettre en oeuvre les propositions faites par 
l’Autorite palestinienne. 

Un mois de terribles massacres s’est ecoule; au 
total, 108 Palestiniens ont ete tues et 229 autres blesses 
lors d’affrontements avec les Forces de defense 
israeliennes. Trois Israeliens ont ete tues et 24 autres 
blesses par des militants palestiniens. Les incursions 
des Forces de defense israeliennes dans les villes de 
Cisjordanie se poursuivent a un rythme regulier. Au 
cours de la periode consideree, par exemple, un 
couvre-feu a ete impose pendant trois jours, au debut 
du mois de janvier, a 1’ensemble de la ville de 
Naplouse. Plusieurs incidents violents ont egalement 
eclate en Cisjordanie, notamment dans le secteur 
occupe de Jerusalem-Est, ou des militants palestiniens 
ont attaque la police des frontieres israelienne et des 
etudiants d’un seminaire religieux. 

Aujourd’hui, la Cour supreme israelienne a 
declare que les reductions des fournitures de 
combustibles et d’electricite a Gaza etaient legales. 
L’arret approuve en fait la decision, adoptee par le 
Gouvernement le 19 septembre 2007, d’imposer des 
sanctions dans la bande de Gaza en reponse aux tirs 
incessants de roquettes et d’obus de mortier diriges 
contre Israel. Je saisis cette occasion pour rappeler au 
Conseil la declaration du Secretaire general du 
19 septembre, dans laquelle il se disait preoccupe par 
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la situation de 1,4 million de residents de Gaza, y 
compris des personnes agees, des jeunes et des 
malades, qui souffrent deja des incidences de la 
fermeture prolongee, ajoutant que ces habitants ne 
devaient pas etre punis pour les actions inacceptables 
de militants et d’extremistes. 

Nous constatons que l’intensite de la violence 
s’est reduite de fai;on considerable au cours de la 
semaine ecoulee a Gaza et dans le sud d’Israel. 
Cependant, nous demeurons preoccupes par le fait que 
77 roquettes et obus de mortier ont ete tires au cours de 
la semaine derniere par des militants palestiniens et 
qu’il y a eu egalement quatre incursions et attaques 
aeriennes menees contre Gaza par les Forces de 
defense israeliennes. 

A la reunion d’information de la semaine 
derniere, l’ONU a condamne les tirs de roquettes 
contre des civils dans le sud d’Israel et a appele toutes 
les parties a se conformer au droit international et a ne 
pas mettre en danger la vie de civils. L’ONU a 
egalement clairement exprime sa profonde 
preoccupation a l’egard des actions militaires menees 
par Israel, notamment les executions ciblees et les 
graves consequences humanitaires de la politique 
israelienne de fermeture des points de passage. C’est 
pourquoi je ne repeterai pas ici ces declarations de 
position. 

Evolution plus positive, les parties ont commence 
a negocier sur les questions essentielles pendant la 
periode consideree. Le President des Etats-Unis, 
George Bush, s’est rendu dans la region et s’est engage 
a faire tout ce qui etait en son pouvoir pour veiller a ce 
qu’un accord de paix soit signe en 2008. II a precise 
que le point de depart des negociations sur le statut 
permanent etait la fin de l’occupation qui a commence 
en 1967; il a egalement fait publiquement plusieurs 
commentaires sur les frontieres, les refugies, Jerusalem 
et la securite. II a en outre lance des appels vigoureux 
aux deux parties pour qu’elles respectent leurs 
engagements conformement a la Feuille de route, 
notamment le demantelement des avant-postes et un 
gel des activites de peuplement, ainsi que la prise de 
mesures pour lutter contre la violence et le terrorisme. 
William Fraser, general des Etats-Unis, a ete designe 
pour diriger les efforts visant a surveiller la mise en 
oeuvre de la premiere phase de la Feuille de route, 
conformement a 1’accord conjoint d’Annapolis. 

Les copresidents de la conference des donateurs 
de Paris - la Commission europeenne, la Norvege, la 


France et le representant du Quatuor, Tony Blair - se 
sont reunis la semaine derniere pour faire le point sur 
les engagements pris par les participants a Paris. Ils ont 
insiste sur l’importance de faire evoluer concretement 
et visiblement la situation sur le terrain, tout en mettant 
en oeuvre sans tarder le plan palestinien de reforme et 
de developpement. Le montant total de l’aide annoncee 
s’eleve a 7 milliards 700 millions de dollars. Un 
nombre important de donateurs ont 1’intention de 
verser le montant de leur aide au compte du Tresor 
unique de l’Autorite palestinienne. Les copresidents 
ont convenu de se reunir a nouveau en mars. 

A la demande du Premier Ministre Fayyad, la 
Banque mondiale est en train de concevoir un 
mecanisme pour un nouveau fonds d’affectation 
speciale finance par de multiples donateurs, qui sera 
charge d’organiser l’appui accorde par les donateurs au 
budget ordinaire de l’Autorite palestinienne. La 
Commission europeenne a annonce que le mecanisme 
europeen d’aide aux Palestiniens, conqu en etroite 
concertation avec l’Autorite palestinienne, serait lance 
le l er fevrier pour assurer le suivi du mecanisme 
international temporaire. Ce mecanisme sera ouvert a 
tous les donateurs et combinera investissement et appui 
aux depenses courantes de fai^on plus complete que ne 
le fait actuellement le mecanisme international 
temporaire. 

Le representant du Quatuor, Tony Blair, poursuit 
ses efforts pour assurer la mise en oeuvre des projets 
visant a promouvoir la revitalisation de l’economie 
palestinienne. L’equipe de pays des Nations Unies s’est 
reunie au debut de cette semaine afin de renforcer la 
coordination entre les agences, en particulier pour 
appuyer le plan palestinien reforme et de 
developpement. 

Les efforts de reforme des Palestiniens et l’aide 
des donateurs ne peuvent avoir de repercussions 
durables s’il n’y a pas d’amelioration sensible du 
probleme des fermetures, conformement a l’Accord sur 
les deplacements et Faeces. Selon le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, il existe 563 
obstacles a la liberte de circulation des Palestiniens en 
Cisjordanie. Il est essentiel de reduire ces fermetures 
pour favoriser la mobilite, la securite et la confiance. 

A cet egard, les forces de securite de l’Autorite 
palestinienne poursuivent leurs efforts pour maintenir 
l’ordre public, et notamment desarmer et arreter les 
militants. Nous encourageons l’Autorite palestinienne 
a poursuivre et a intensifier ses efforts pour respecter 
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ses obligations en matiere de securite decrites dans la 
premiere phase de la Feuille de route et l’invitons a 
accroitre la cooperation pour appuyer ces efforts. 

Le Secretaire general a reaffirme la position de 
l’ONU concernant l’illegalite des colonies de 
peuplement. La premiere phase de la Feuille de route 
demande au Gouvernement israelien de geler toutes les 
activites de peuplement, y compris la «croissance 
naturelle». Nous appelons Israel a s’efforcer de 
remplir ses obligations, a savoir cesser les activites de 
peuplement, demanteler tous les avant-postes crees 
depuis mars 2001 et rouvrir les institutions 
palestiniennes a Jerusalem-Est. Les travaux de 
construction du mur a l’interieur du territoire 
palestinien occupe, qui s’ecartent de la Ligne verte et 
contreviennent a l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice, se poursuivent. 

S’agissant du Liban, la situation politique et 
securitaire demeure une source de grave preoccupation. 
Sur le plan politique, la session du Parlement libanais 
qui devait elire un President a ete reportee pour la 
treizieme fois, au 11 fevrier. En depit des efforts 
diplomatiques deployes par la Ligue des Etats arabes, 
les parties sont loin de s’entendre. La vacance 
presidentielle dure depuis le 24 novembre et mene a 
une situation dangereuse et, en fin de compte, 
intenable. Les dirigeants libanais doivent agir sans 
retard, rapprocher leurs vues et permettre au pays de 
retrouver une activite politique normale. 

L’incertitude politique est exacerbee par les 
graves incidents touchant a la securite qui sont de plus 
en plus frequents. Le 27 janvier, des manifestations ont 
debute dans une banlieue sud de Beyrouth, 
apparemment pour protester contre les coupures 
d’electricite dans le quartier. Ces troubles ont provoque 
le deployment des Forces armees libanaises et des 
services de securite dans cette zone pour tenter de 
ramener le calme. Les manifestations se sont 
rapidement propagees aux villes de Tyre et de Khiam 
dans le Sud-Liban et dans les zones nord-est de la 
vallee de la Bekaa. A la tombee de la nuit, sept 
personnes avaient ete tuees et une quarantaine d’autres 
blessees. L’armee libanaise a annonce qu’elle menerait 
une enquete sur ces morts. 

Le 25 janvier, le Liban a ete une fois de plus le 
theatre d’un assassinat cible lorsqu’une explosion a tue 
a Beyrouth le capitaine Wissam Eid et l’adjudant 
Osama Merib des Forces de securite internes et quatre 
autres personnes, blessant egalement une vingtaine de 


personnes. Le 15 janvier, l’explosion d’une voiture 
piegee a tue trois passants dans une zone industrielle 
de Beyrouth et a blesse des dizaines d’autres 
personnes. Un vehicule diplomatique de l’Ambassade 
des Etats-Unis au Liban a ete egalement touche par 
l’explosion, et ses deux occupants ont ete blesses. 

Outre les attaques contre la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), il s’agit de la 
premiere attaque perpetree a Beyrouth contre une cible 
diplomatique depuis l’epoque de la guerre civile du 
Liban. En outre, le 21 janvier, en debut de matinee, une 
grenade a main a explose dans un quartier residentiel 
de Beyrouth. L’explosion a fait des degats materiels, 
mais personne n’a ete blesse. Ces incidents n’ont pas 
ete revendiques. 

La situation qui regne dans la zone d’operations 
de la FINUL demeure relativement calme mais tendue, 
en particulier suite aux differents incidents qui ont eu 
lieu les 7 et 8 janvier, dont le Secretaire general adjoint 
Guehenno a deja informe le Conseil. La FINUL et les 
Forces armees libanaises poursuivent leurs enquetes 
sur 1’attentat du 8 janvier contre un vehicule de la 
FINUL. De meme, l’enquete sur les tirs de roquette du 
8 janvier sur la ville de Shelomi, dans le nord d’Israel, 
se poursuit. Aucune revendication n’a ete faite. Le 
Secretaire general a publie des declarations 
condamnant les deux incidents. Le 21 janvier, les 
Forces armees libanaises ont tire sur deux avions 
israeliens dans l’espace aerien libanais, a l’interieur de 
la zone d’operations de la FINUL. 

Le Secretaire general a condamne energiquement 
les graves incidents qui se sont produits au cours du 
mois ecoule et a demande que leurs auteurs soient 
traduits en justice. 

Dans le nord, l’ONU, sous la direction 
operationnelle de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, continue de fournir une aide 
humanitaire et de mener des activites urgentes de 
reconstruction dans le camp de refugies palestiniens de 
Nahr el-Bared, ou l’armee libanaise a affronte le 
groupe armee Fatah al-Islam de mai a septembre 2007. 

Le Secretaire general apporte son plein appui aux 
efforts entrepris par le Premier Ministre Olmert et le 
President Abbas pour parvenir a un accord de paix en 
2008 et les encourage a faire des progres tangibles sur 
toutes les questions clefs, notamment les questions 
liees au statut definitif. Mais il est tout aussi important 
de stabiliser et d’ameliorer la situation sur le terrain, 
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pour permettre au processus d’Annapolis de se 
poursuivre. 

Le Secretaire general continuera de travailler en 
etroite collaboration avec les partenaires du Quatuor, 
les pays de la region et ce conseil pour appliquer la 
Feuille de route et une solution prevoyant deux Etats, 
qui aurait pour consequence la coexistence dans la paix 
et la securite de l’Etat d’Israel et de l’Etat de Palestine, 
en application des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002) et 1515 (2003) et de l’Initiative de paix 
arabe. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Lynn Pascoe de son expose. Nous donnons d’abord 
la parole a l’Observateur permanent de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en arabe) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Pascoe de 
l’expose qu’il a fait au Conseil aujourd’hui sur la 
situation actuelle. Je voudrais egalement vous exprimer 
notre gratitude, Monsieur le President, pour la maniere 
dont vous dirigez nos travaux et pour les efforts que 
vous avez deployes la semaine derniere, tout au long 
d’un processus difficile visant a appeler l’attention du 
Conseil de securite sur la crise humanitaire dans la 
bande de Gaza. 

Cette crise qui fait rage est le resultat cumule de 
politiques et de pratiques illegales, cruelles et 
deliberees d’Israel, la puissance occupante, contre la 
population civile palestinienne dans bande de Gaza. II 
s’agit notamment - le Secretaire general adjoint l’a 
mentionne - de punir, collectivement et illegalement, 
la population en fermant totalement les postes frontiere 
de Gaza et en bloquant l’acces aux fournitures 
humanitaires essentielles et au carburant, et en 
procedant a des attaques militaires qui ont cause de 
nombreuses morts, des destructions et d’enormes 
souffrances a la population civile. 

Les efforts de la presidence du Conseil visaient a 
encourager le Conseil a reagir a ce drame humanitaire 
et a attenuer les souffrances humaines de la population 
civile palestinienne, en appelant Israel, la puissance 
occupante, a ouvrir les postes frontiere de la bande de 
Gaza et a autoriser le passage en toute securite du 
personnel humanitaire, des denrees alimentaires 
necessaires, des medicaments et du carburant 
indispensables, ainsi que des personnes necessitant un 
traitement medical hors de Gaza. 

Mais, malheureusement, le Conseil de securite 
n’a une fois de plus pas ete en mesure de parvenir a un 


consensus et s’est done montre incapable d’agir 
efficacement pour regler la situation. Meme si le projet 
de declaration presidentielle examine ne proposait pas 
de solution adequate et juste a la situation grace a une 
levee du blocus, apportant ainsi une solution a la 
terrible situation humanitaire de notre population 
assiegee a Gaza, il aurait tout de meme constitue une 
reaction minimale du Conseil a cette crise, qui se 
poursuit a ce jour. 

A cet egard, je remercie les membres du Conseil 
qui ont fait part de leur appui au projet de declaration 
presidentielle, et nous exprimons egalement notre 
gratitude a la majorite des membres du Conseil qui ont 
adopte des positions de principe sur la crise 
humanitaire, ainsi qu’a tous ceux qui ont pris part au 
debat de la semaine derniere, exprimant leur solidarite 
sans faille avec le peuple palestinien en ces temps 
difficiles. 

Dans ce contexte, le Groupe arabe s’est engage 
de maniere constructive dans ce processus sous la 
direction de la delegation saoudienne, qui preside le 
Groupe ce mois-ci. Le Groupe a fait montre de 
beaucoup de souplesse et est demeure concentre sur la 
situation humanitaire qui regne a Gaza, dans l’espoir 
que le Conseil de securite assume ses responsabilites et 
reponde promptement et de maniere pragmatique a ce 
drame qui ne cesse de s’exacerber. Malheureusement, 
cela n’a pas ete le cas. Nous tenons a dire combien 
nous sommes profondement dequs par l’absence de 
mesure decisive malgre l’appel que nous avons adresse 
au Conseil de securite. Son incapacite a traiter la 
question ne va pas contribuer a ameliorer la situation 
sur le terrain, ni faire progresser le processus de paix 
ou inciter la population a croire qu’il puisse resoudre 
les problemes dont il est saisi, comme ceux auxquels 
nous sommes actuellement confrontes. 

En ce moment meme, la crise humanitaire 
palestinienne continue d’amplifier a Gaza, entrainant 
dans son sillage des consequences previsibles et 
imprevisibles pour la population palestinienne, pour la 
stability de notre region et pour les chances de paix. En 
aucun cas, la poursuite d’une politique consistant a 
affamer, a plonger dans la pauvrete et a emprisonner 
toute une population civile ne saurait permettre de 
ramener le calme ou de creer un environnement 
propice a la paix. Conjuguees a la repetition incessante 
des violentes attaques militaires et des crimes de guerre 
d’Israel, puissance occupante, ces politiques ne font 
qu’accroitre 1’affliction et le desespoir du peuple 
palestinien et destabiliser davantage la situation. Elies 
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exacerbent le ressentiment et la frustration, alimentant 
ainsi la spirale de violence meurtriere que nous nous 
efforfons depuis longtemps de stopper, notamment au 
moyen des nombreux cessez-le-feu qui ont ete obtenus 
par le President Abbas et que la puissance occupante 
n’a cesse de miner. 

Aujourd’hui, malgre nos appels et l’indignation 
internationale qui a suivi l’escalade de l’etat de siege et 
la multiplication des agressions d’Israel contre Gaza, 
rien de reel n’a ete entrepris et la situation continue de 
se deteriorer. Ce qui se passe depuis quelques jours a 
Rafah, situe a la frontiere entre Gaza et l’Egypte, 
montre, de faqon patente et inquietante, l’ampleur du 
desespoir et des privations endures par les civils 
palestiniens de Gaza. A ce sujet, nous adressons nos 
vives felicitations au Gouvernement egyptien pour le 
calme et le tact dont il fait preuve face aux 
evenements. 

En effet, la plupart des milliers de personnes qui 
ont traverse en masse la frontiere aspiraient 
uniquement a se procurer les vivres, les medicaments 
et le carburant necessaires a leur survie et a la 
satisfaction des besoins essentiels de leurs proches. 
Pour beaucoup, il s’agissait aussi d’exercer leur liberte 
de circulation, ne serait-ce que pour une courte periode 
apres plusieurs mois d’emprisonnement dans l’espace 
limite de la bande de Gaza. 

Nous reiterons qu’aucun pretexte ou argument ne 
peut justifier que des civils innocents soient traites de 
maniere si inhumaine et cruelle. Des enfants, des 
femmes, des personnes agees, handicapees et malades, 
des families entieres ne sauraient, pour quelque raison 
que ce soit, etre reduits a la misere et pour ainsi dire a 
la famine, prives des produits de premiere necessity et 
soumis aux actes degression et de terreur incessants de 
l’armee israelienne. Cela est injustifiable et 
moralement inacceptable. Le droit international est 
cense proteger les civils pendant un conflit arme, y 
compris l’occupation etrangere, contre les mesures de 
punition et de represailles collectives, qui sont 
rigoureusement interdites. 

Ce qui se passe a Gaza est une catastrophe 
deliberement declenchee par l’homme. La communaute 
internationale est tenue de continuer de s’y opposer a 
cor et a cris tandis qu’Israel, puissance occupante, doit 
etre exhortee a cesser immediatement les politiques et 
pratiques illegales qui sont a l’origine de cette 
situation. Israel doit etre contraint a respecter ses 
obligations relevant du droit international, notamment 


a l’egard de la population civile qui subit son 
occupation, conformement aux dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve. Independamment 
des excuses qu’il avance, Israel ne peut et ne doit etre 
exonere de ses responsabilites. Israel doit repondre de 
ses actes. La situation a laquelle nous assistons exige 
de toute urgence une intervention humanitaire et des 
mesures politiques. 

A ce sujet, nous reaffirmons qu’il est necessaire 
d’acceder a la proposition faite par l’Autorite 
palestinienne, selon laquelle elle doit controler la partie 
palestinienne des postes frontiere de Gaza. Cette 
proposition a ete enterinee lors de la reunion 
ministerielle arabe du 27janvier 2008, apres avoir ete 
favorablement accueillie par le Quatuor et a l’echelle 
internationale. Elle a egalement ete approuvee par le 
Conseil de securite lors de l’examen du projet de 
declaration presidentielle, la semaine derniere et au 
debut de la semaine. 

Le President Abbas se trouve aujourd’hui au 
Caire, ou il examine la question avec le President 
Hosni Moubarak sous 1’angle des accords 
anterieurement conclus. Cette proposition offre un 
moyen concret et viable de resoudre la crise 
humanitaire engendree par le chatiment collectif dont 
patissent 1,5 million de Palestiniens a l’interieur de la 
bande de Gaza. Elle permettra l’ouverture des points de 
passage ainsi que la circulation des biens et des 
personnes en direction et en provenance de Gaza. Israel 
est tenu par le droit international de garantir cette 
liberte de circulation ainsi que l’acces sur et sans 
entrave du personnel humanitaire, y compris le 
personnel de l’ONU, qui est principalement 
representee sur le terrain par 1’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), lequel 
continue de fournir une assistance vitale aux civils 
palestiniens. Au nom de la Palestine, nous exprimons 
nos remerciements a l’UNRWA pour la noble oeuvre 
qu’il accomplit, en particulier a Gaza. 

La situation a laquelle nous assistons aujourd’hui 
dans le territoire palestinien occupe, notamment a 
Jerusalem-Est, est malheureusement peu rejouissante. 
Les chances de voir progresser le processus de paix 
recemment relance restent incertaines, alors que les 
obstacles continuent de se multiplier. Malgre la 
dynamique et les espoirs engendres par revolution du 
contexte international, notamment lors de l’importante 
conference d’Annapolis, qui a conduit a la reprise des 
negociations bilaterales entre les parties israelienne et 
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palestinienne, malgre la conference des donateurs qui 
s’est tenue a Paris et malgre la visite effectuee ce mois- 
ci dans la region par le President des Etats-Unis, 
George Bush, ce sont les evenements qui se deroulent 
actuellement sur place qui definissent le contexte et 
revolution future de la situation, comme l’a declare le 
Secretaire general adjoint Pascoe. A cet egard, la 
dynamique et les espoirs dont je viens de parler sont 
gravement compromis par les pratiques illegales 
d’Israel dans la bande de Gaza ainsi que par la 
poursuite de ses politiques illicites en Cisjordanie, qui 
visent principalement a servir ses desseins illegitimes 
d’expansion. 

Comme nous l’avons souligne a maintes reprises 
dans nos lettres au Conseil, Israel poursuit sa 
campagne illegale de colonisation dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est et ses 
alentours. II s’agit d’une campagne acharnee. Bien que 
trop nombreux pour etre enumeres de fafon exhaustive, 
certains faits illustrent parfaitement la gravite de la 
situation. Immediatement apres la Conference 
d’Annapolis, les dirigeants israeliens ont annonce la 
poursuite des implantations de colonies a Djabal Abou 
Ghounaym - Har Homa - a Jerusalem-Est occupee. 
Israel continue d’implanter des colonies dans la vallee 
du Jourdain. En outre, la semaine derniere, des 
bulldozers israeliens ont rase une grande partie du 
campus de l’Universite A1 Qods, a Beit Hanina, afm de 
construire une route destinee a relier des colonies 
israeliennes illegales. 

Le fait que les colonies israeliennes construites 
sur le territoire palestinien occupe constituent de 
graves violations au droit international est 
incontestable, etant donne que cela a ete affirme par le 
Conseil de securite, l’Assemblee generate, la Cour 
internationale de Justice, les Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve et, 
en fait, par le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, comme l’a souligne le Secretaire 
general adjoint Pascoe dans sa declaration de ce matin. 
Le fait qu’elles font gravement obstacle a la creation 
d’un Etat palestinien physique viable, d’un seul tenant 
et independant, et done a la paix, est egalement 
incontestable. 

La Feuille de route, enterinee par le Conseil de 
securite dans la resolution 1515 (2003), appelle 
clairement a un gel israelien de toutes les activites 
d’implantation et au demantelement de tous les avant- 
postes. Le Quatuor a plusieurs fois exhorte Israel a 
respecter cette obligation. Neanmoins, bien qu’il ait 


promis de mettre fin a ces activites illegales, Israel, la 
puissance occupante, poursuit la colonisation du 
territoire palestinien occupe, notamment a Jerusalem- 
Est et aux alentours, en construisant des colonies, le 
mur et les routes de contournement, mais aussi par le 
biais de toutes les autres mesures illegales qui visent a 
faciliter ses plans en vue d’une annexion de fait. Ces 
mesures comprennent, entre autres, la confiscation de 
terres, la demolition de maisons, des restrictions 
concernant la residence et le regime des permis. 

Outre leur caractere illegal, ces activites de 
colonisation sont extremement provocantes. Elle 
nuisent gravement a la credibilite du processus de paix 
et suscitent de profondes interrogations quant a la 
bonne foi d’Israel dans les negociations, puisqu’il ne 
peut meme pas cesser ses agissements illegaux et 
continue de creer toujours plus d’obstacles sur le 
terrain. A cet egard, les colonies et le mur - qui ont 
egalement un impact tres preoccupant sur les 
conditions socioeconomiques des Palestiniens - 
fragilisent clairement l’objectif de parvenir a un 
reglement pacifique fonde sur la solution prevoyant 
deux Etats, etant donne qu’ils fragmentent 
considerablement le territoire palestinien et battent en 
breche son unite, son integrite, sa contiguite territoriale 
et sa viabilite. 

Ainsi, nous reiterons nos appels a la communaute 
internationale pour qu’elle invite - contraigne, en fait - 
Israel a cesser immediatement toutes ses activites 
d’implantation illegale et la construction du mur a 
l’interieur du territoire palestinien occupe, a respecter 
ses obligations juridiques et a prendre sans delai des 
mesures de confiance qui indiquent son serieux dans la 
gestion de cette affaire. 

Pendant ce temps, en Cisjordanie, la puissance 
occupante continue d’imposer des restrictions severes a 
la circulation des personnes et des biens par le biais de 
centaines de points de passage et de barrages routiers, 
dont le nombre n’a pas decru depuis la relance du 
processus de paix et qui continuent d’avoir un impact 
negatif sur la vie et le relevement socioeconomiques 
des Palestiniens. De plus, si plusieurs prisonniers ont 
certes ete liberes, des campagnes d’arrestations 
quotidiennes sont menees par Israel, qui maintient le 
nombre de Palestiniens dans les prisons et centres de 
detention israeliens a environ 11 000, dont des 
centaines de femmes et d’enfants, la plupart dans des 
conditions deplorables. Par ailleurs, Israel continue de 
mener des raids aeriens sur les villes palestiniennes, y 
compris des attaques contre les forces de securite 
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palestiniennes, minant ainsi deliberement les efforts, 
les reussites et la credibilite de l’Autorite palestinienne 
pour ce qui est de promouvoir le calme et la securite 
pour son propre peuple. 

Ce sont la autant de questions cruciales qui 
appellent l’attention et exigent faction. Elies remettent 
egalement en question les veritables intentions d’Israel 
quant au processus de paix, car leur poursuite a 
seulement pour effet de degrader encore davantage la 
situation sur le terrain, de ralentir le processus de paix 
et de menacer ce dernier dans son entier. 

II ne saurait y avoir d’equilibre ni de justice tant 
que cette situation perdurera dans le territoire 
palestinien occupe. Une fois encore, Israel reste 
comptable de ses violations des droits de 1’homme et 
de ses graves infractions a la quatrieme Convention de 
Geneve. A ce stade critique, Taction est subordonnee a 
f« equilibre » de ce qui est, fondamentalement, une 
situation extremement desequilibree. 

Nous sommes conscients que les deux camps ont 
des responsabilites au titre du droit international et des 
engagements a tenir en vertu des accords conclus dans 
le cadre du processus de paix, auquel la direction 
palestinienne est attachee, mais la situation n’en est pas 
moins celle de f occupation etrangere de tout un peuple 
qui voit ses droits fondamentaux bafoues 
quotidiennement par la puissance occupante, par le 
chatiment collectif, des agressions militaires et d’autres 
mesures illegales. C’est une situation dans laquelle la 
puissance continue de prevaloir et de gagner en 
cynisme, et dans laquelle les forces de paix n’ont de 
cesse de faiblir. Mais c’est egalement une situation qui 
n’est ni tenable, ni viable, et qui doit done etre reglee. 
C’est une situation pour laquelle il n’existe pas de 
solution militaire et a laquelle il convient de trouver 
une solution politique courageuse et juste, fondee sur 
les resolutions pertinentes de l’ONU, l’lnitiative de 
paix arabe, la Feuille de route et le principe de 
l’echange de territoires contre la paix. 

Par consequent, nous continuerons a compter sur 
l’appui de la communaute internationale pour faire 
respecter le droit international afin d’apaiser la crise 
humanitaire actuelle et de garantir enfin les droits 
inalienables de la population palestinienne. Malgre les 
difficultes que nous rencontrons, nous restons 
fermement convaincus de f importance que revet la 
communaute internationale dans la promotion du calme 
et de la stabilite, le reglement de la situation 
humanitaire et la progression du processus de paix. Cet 


appui, ces encouragements et cet attachement collectifs 
aux positions de principe fondees sur le droit 
international renforcent notre volonte, en tant que 
peuple, d’exercer nos droits nationaux et de realiser 
nos aspirations. C’est pourquoi nous continuerons 
d’accorder une grande valeur au role du Conseil de 
securite en tant qu’organe auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous continuerons d’appeler 
le Conseil a remplir activement son mandat et a faire 
appliquer ses propres resolutions sur la question de 
Palestine, jusqu’a ce qu’une paix juste, durable et 
globale soit instauree. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Pascoe pour son 
expose instructif. 

En l’absence du President, je voudrais insister sur 
le fait que l’instabilite et les dangers croissants qui 
pesent sur la paix et la securite internationales au 
Liban, en particulier du fait du Hezbollah dans les 
zones situees au sud du Litani, sont plus graves que 
jamais. Les deux roquettes Katioucha tirees sur le nord 
d’Israel, le 8 janvier, et l’attentat terroriste qui a blesse 
deux soldats de la paix irlandais le meme jour, n’en 
sont que deux exemples. 

Alors qu’Israel se felicite de la declaration a la 
presse du Conseil qui condamnait ces attentats 
terroristes, il reste encore beaucoup a faire pour mettre 
en oeuvre integralement la resolution 1701 (2006). 

Les armes continuent a passer a travers la 
frontiere poreuse entre la Syrie et le Liban, en violation 
de l’embargo sur les armes. En outre, certaines des 
armes en question sont dirigees vers des zones situees 
au sud du Litani, ou le Hezbollah rearme maintient sa 
presence. 

Les deux soldats israeliens enleves par le 
Hezbollah, le 12 juillet 2006, Udi Goldwasser et Eldad 
Regev, sont toujours detenus; rien n’indique qu’ils sont 
encore en vie, et la Croix-Rouge n’a pas ete autorisee a 
leur rendre visite. Dans la resolution 1701 (2006), le 
Conseil de securite demande explicitement la liberation 
immediate et sans condition de ces deux soldats. Je 
demande au Conseil, comme je l’ai deja fait 
auparavant, de mettre en oeuvre ces dispositions et de 
nous aider a ramener nos jeunes soldats a la maison. 
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Enfin, 1’ incident survenu le 7 janvier dans la zone 
de Halta, au cours duquel un Libanais etait entre en 
Israel, rappelle qu’il est indispensable de demarquer la 
Ligne bleue. Israel a remis le suspect au Liban apres 
une courte enquete. Nous esperons que la demarcation 
de la Ligne bleue, ainsi que la mise en place de signaux 
d’avertissement permettront d’eviter de futurs 
incidents. 

Je voudrais maintenant vous parler brievement de 
la situation avec le Hamas dans la bande de Gaza et du 
processus de paix avec les dirigeants moderes de 
l’Autorite palestinienne. Le terrorisme palestinien dans 
toute son horreur - c’est-a-dire les actes de violence 
horribles et vicieux continus diriges contre des 
Israeliens simplement parce qu’ils sont israeliens - 
constitue la plus grande menace aux droits de 
1’homme, a la paix et a la stabilite dans notre region. 
Israel exhorte les dirigeants moderes de l’Autorite 
palestinienne a assumer leurs responsabilites au titre 
des divers accords, notamment de la Feuille de route, et 
a mettre fin a la violence et au terrorisme, ainsi qu’a 
1’incitation a commettre de tels actes contre notre 
peuple. 

Les evenements de la semaine derniere ont 
demontre a quel point le terrorisme peut mettre non 
seulement en danger la vie des civils mais aussi mettre 
gravement en peril 1’ensemble du processus de paix. 
Jeudi dernier, dans la soiree, deux terroristes 
palestiniens armes se sont infiltres a Kfar Etzion, en 
Cisjordanie, et ont blesse trois Israeliens. Un autre 
incident s’est produit presqu’au meme moment lorsque 
des terroristes palestiniens ont ouvert le feu sur des 
officiers de police israeliens pres du camp de refugies 
de Shimafat a Jerusalem, tuant un officier et en 
blessant un autre. 

Quand ces actes de terrorisme ont eu lieu, plus de 
230 000 Israeliens continuaient de vivre a la portee des 
tirs de roquettes en provenance de la bande de Gaza. 
Depuis que le Hamas a pris le pouvoir, plus de 4 200 
roquettes et obus de mortier ont ete tires sur les villes 
du sud d’Israel. Dans ce perimetre, c’est la ville de 
Sderot qui a essuye la plupart de ces tirs - avec 
beaucoup de courage mais aussi de douleur et de 
souffrance. 

Comme l’a dit un journaliste britannique dans la 
region, Sderot est la ville ou la vie se mesure en 15 
secondes. Quinze seconde : c’est le laps de temps dont 
disposent les citoyens de Sderot entre le retentissement 
des sirenes d’alarme et l’explosion inevitable des 


roquettes Qassam. II n’y a pas de vie normale a Sderot. 
Tout le monde est sur le qui-vive, tout le monde a peur 
de quitter sa maison, d’emmener ses enfants l’ecole, et 
meme d’aller au supermarche. C’est une version 
terrifiante de la « roulette russe » - et je garantis au 
Conseil qu’il ne s’agit pas d’un jeu; on l’appelle ainsi 
parce que personne ne sait quand la prochaine roquette 
va etre tiree ni ou elle va atterrir - et c’est une source 
de terreur epouvantable. 

Le Hamas mene sa campagne de terrorisme 
depuis la bande de Gaza, dont il a pris violemment le 
controle l’annee derniere, afin de menacer, de mutiler 
et d’assassiner des civils innocents. II y a deux 
semaines, un tueur du Hamas a assassine un volontaire 
equatorien de 20 ans, M. Carlos Chavez, dans les 
champs du kibboutz Ein Hashlosha. Le Hamas lance 
non seulement des roquettes au hasard, mais il recourt 
desormais a des armes de precision pour cibler les 
civils. 

Je rappelle au Conseil qu’Israel s’est desengage 
de la bande de Gaza il y plus de deux ans en esperant 
que les Palestiniens gouverneraient cette zone de faqon 
responsable - en prenant soin de leur peuple et en 
ameliorant son niveau de vie et sa qualite de vie. Au 
lieu de cela, les Palestiniens ont transforme Gaza en 
une base de terroristes et une aire de lancement de 
missiles visant Israel. 

Mon collegue palestinien a continuellement 
-sans honte ou parce qu’il n’en a pas ete informe- 
parle d’Israel comme etant la puissance occupante, en 
ignorant ouvertement le fait qu’Israel s’est totalement 
retire de Gaza il y plus de deux ans. La seule puissance 
occupante a Gaza est l’occupation terroriste du Hamas, 
qui maintient non seulement les Israeliens, mais aussi 
son propre peuple, en otage par la terreur et la 
violence. 

De faqon tres caracteristique, l’Observateur 
palestinien a encore une fois employe le mot 
« occupation » et l’a utilise 13 fois. Il n’a pas employe 
une seule fois le mot « Hamas ». Il ne doit pas oublier 
que nous sommes dans le monde reel, nous sommes au 
Conseil de securite, pas au theatre. 

Tandis que ces actes de terrorisme ont lieu, les 
Israeliens vivent dans la peur et le danger permanents. 
Mon gouvernement a indique clairement - en paroles 
et en actes - qu’il ferait tout son possible pour prevenir 
la crise humanitaire dans la bande de Gaza. 
L’electricite continue de parvenir a Gaza, et les trois 
quarts au moins des besoins en electricite sont 
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couverts. Des fournitures, dont le gaz de cuisine, 
500 000 litres de gasoil pour les generateurs 
- principalement dans les hopitaux 2,2 millions de 
litres de carburant industriel pour les centrales 
electriques, et 50 camions d’aide humanitaire sont 
entres dans la bande de Gaza depuis la semaine 
derniere. Israel travaille en etroite cooperation avec les 
organismes humanitaires des Nations Unies concernes 
sur le terrain, pour veiller a ce que les besoins de la 
population civile soient satisfaits. 

En revanche, que peut-on dire de 1’engagement 
du Hamas vis-a-vis des besoins humanitaires de Gaza? 
Le Hamas detourne le carburant envoye pour produire 
l’electricite a Gaza. II maintient la population de Gaza 
dans l’obscurite, afin qu’il puisse produire davantage 
de roquettes qu’il tire sur Israel. En incendiant les 
postes frontiere, les terroristes forcent de faqon 
cynique aux bouclages, ce qui entrave les efforts d’aide 
humanitaire. Recemment, nous avons meme constate 
que les terroristes utilisaient les convois humanitaires 
pour passer en contrebande des explosifs et des armes a 
Gaza. Le Hamas montre des images de misere pour 
manipuler en permanence les medias, ce qui fait de 
Gaza non seulement le theatre de ses operations mais 
egalement le theatre de la desinformation. 

Le mot «humanitaire» ne fait pas partie du 
vocabulaire du Hamas. Comme l’a indique l’expose du 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, plus de 20 mois 
se sont ecoules depuis l’enlevement du caporal Gilad 
Shalit, dont le lieu et les conditions de detention sont 
toujours inconnus. Les terroristes qui le detiennent ne 
permettent pas qu’on lui rende visite pour evaluer son 
etat de sante. C’est la un veritable probleme 
humanitaire qui se poursuit. 

A differentes occasions, ma delegation a insiste 
sur le fait que les terroristes dependent des Etats pour 
obtenir appui et assistance. La Syrie heberge et abrite 
de nombreuses organisations terroristes, y compris le 
Jihad islamique et le Hamas, dont le leader, Khaled 
Mashal, vit dans le pays tout en continuant d’orchestrer 
l’assassinat d’Israeliens. 

L’lran aussi finance le Hamas et le Hezbollah et 
soutient genereusement le terrorisme aux quatre coins 
de la planete. L’lran nie l’Holocauste et menace de 
detruire Israel pour promouvoir sa vision 
fondamentalement raciste du monde. L’lran ne veut pas 
vivre dans un monde ou il existe un Etat juif, et en 
consequence finance les terroristes sur le terrain pour 
qu’ils effectuent le sale boulot. Cette situation doit 


cesser et j’espere sincerement que le Conseil y veillera. 
S’exprimant a la television hier soir, le President 
iranien a de nouveau profere des menaces belliqueuses 
contre Israel, declarant que « Tot ou tard, les sionistes 
allaient disparaitre ». A l’evidence ces declarations 
incendiaires et cette rhetorique vindicative touchent 
chacun d’entre nous au plus pro fond. 

Mais le plus inquietant est que les declarations du 
President iranien interviennent au lendemain de la 
commemoration par l’ONU de la Journee dediee a la 
memoire de l’Holocauste, un evenement solennel au 
cours duquel la communaute internationale a reaffirme 
sa volonte de preserver eternellement la memoire de 
l’Holocauste et de recourir aux instruments relatifs aux 
droits de l’homme et a la responsabilite civique pour 
veiller a ce qu’il n’y ait plus jamais de genocide. 

En cette semaine ou les nations du monde se sont 
unies dans le souvenir des victimes de l’Holocauste et 
de ce qui est sans doute le pire exemple de perversion 
du pouvoir du peuple, il convient de rappeler comment 
les extremistes cherchent veritablement a detruire ces 
efforts. Le Hamas et le Hezbollah sont des partis non 
democratiques qui se servent des instruments de la 
societe civile pour parvenir a leurs fins marquees par le 
racisme, la haine et la violence. Ils manipulent et 
detournent la democratic et les droits de l’homme pour 
promouvoir 1 ’instabilite et le chaos. 

La communaute internationale ne doit pas etre 
dupe. Elle doit savoir que le Hamas est l’ennemi de 
toutes les valeurs que defend l’Organisation des 
Nations Unies. Le Hamas n’incarne pas la volonte du 
peuple palestinien, mais celle des extremistes qui 
entendent detruire tout ce pour quoi nous avons oeuvre. 
Quand le Hamas occupe le pouvoir sans entrave, c’est 
tout simplement la civilisation qui regresse. 

Il faut d’urgence prendre conscience que les 
terroristes ne cherchent qu’a saper nos democraties et a 
detruire nos droits de l’homme. Cet imperatif a ete 
dernierement mis en lumiere par la recente declaration 
du Bureau de coordination du Mouvement des pays 
non alignes sur la situation dans la bande de Gaza. Ne 
visant qu’a condamner politiquement Israel, la 
declaration du Mouvement des pays non alignes ne fait 
aucune reference au terrorisme palestinien ni au 
Hamas, et encore moins aux attaques a la roquette 
aveugles et sournoises que lance le Hamas contre 
Israel. En substance, cette declaration ne traduit pas 
une comprehension veritable de la situation sur le 
terrain, ni de la responsabilite globale de ce conseil. Le 
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Mouvement des pays non alignes peut-il faire preuve 
de plus d’ignorance et de cynisme? Mais comme l’a 
declare un jour le regrette Daniel Patrick Moynihan, a 
quoi sert au juste le Mouvement des pays non alignes? 
A-t-il seulement encore raison d’etre aujourd’hui? 

Nous croyons dans la poursuite du dialogue qui 
se deroule en ce moment entre Israel et l’Autorite 
palestinienne. Cela signifie, toutefois, que Ton aborde 
le conflit de maniere equilibree et non en encourageant 
des propos biaises. Nous avons recemment pu 
constater, dans la resolution adoptee par le Conseil des 
droits de 1’homme a Geneve, les effets nefastes que 
peut avoir une rhetorique partisane. De telles initiatives 
ne vont clairement pas dans l’interet de la paix et des 
droits de l’homme. Au contraire, elles mettent en peril 
les chances de parvenir a une reconciliation et a un 
accord. 

L’obscurite s’est abattue sur Gaza, mais cela n’est 
pas du a 1’absence de lumiere. Cette obscurite sur Gaza 
est le resultat de la nuit imposee par les extremistes de 
Teheran et de Damas, dont les emissaires terroristes sur 
le terrain, le Hamas et le Hezbollah, n’ont d’autre 
objectif que de detruire tout progres, tout 
developpement, tout espoir et toute source de lumiere. 
A Gaza, la lueur d’espoir peut etre ravivee en un 
instant. La situation peut changer de maniere 
spectaculaire en quelques milliemes de seconde. Pour 
cela, il suffit que les tirs de roquettes s’arretent et que 
la terreur se taise. 

Heureusement, les moderes de la region 
travaillent d’arrache-pied pour faire obstacle aux 
extremistes. Israel s’est rendu a Annapolis en 
novembre dernier dans 1’espoir de raviver la lueur et 
Tesprit de paix pour tous les peuples de la region. 
Israel est tres attache a la vision de deux Etats, l’un 
juif, l’autre palestinien, vivant cote a cote dans la paix 
et la securite, comme en temoigne le dialogue qui a 
lieu actuellement entre le Premier Ministre Olmert et le 
President Abbas. Nous sommes tres desireux de voir 
les Etats arabes et musulmans moderes de la region 
appuyer le processus qui se deroule entre nous et les 
Palestiniens. L’inertie ne correspond ni a notre 
politique ni a notre interet. Israel estime que 
Texistence d’un Etat palestinien independant desireux 
de vivre en paix avec son voisin le plus proche, c’est-a- 
dire nous, est vitale pour parvenir a une paix durable et 
a la securite dans la region. 

Mais tous les moderes doivent unir leurs forces. 
Se critiquer et se montrer du doigt les uns les autres ne 


fera qu’affaiblir notre force collective. Se ranger aux 
cotes des terroristes ne les incite nullement a proceder 
a des reformes et a mettre fin a la violence. Nous avons 
tous ici un role determinant a jouer. Une fois ce role 
bien compris, Israel espere que nous pourrons de notre 
vivant parvenir a une paix durable avec tous les 
citoyens du Moyen-Orient. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, de l’expose qu’il 
a fait au Conseil, le second sur la situation au Moyen- 
Orient en l’espace d’un peu plus d’une semaine. 

Comme nous l’avons entendu, les Israeliens et les 
Palestiniens poursuivent leurs negociations bilaterales 
de haut niveau. M. Olmert et le President Abbas se sont 
de nouveau rencontres le 27janvier 2008. Nous 
estimons que ces contacts reguliers temoignent de la 
determination politique de ces deux dirigeants. Celle-ci 
est inestimable, en particulier lorsque les evenements 
sur le terrain menacent de faire derailler le processus 
de paix. Nous saluons ces deux hommes pour la vision 
politique dont ils font preuve et nous les encourageons, 
ainsi que leurs gouvernements, a continuer dans cette 
voie. 

En tant que communaute internationale, nous 
avons la responsabilite de tout mettre en oeuvre pour 
soutenir le processus israelo-palestinien, un processus 
dont 1’objectif convenu est de parvenir a l’avenement 
d’un Etat palestinien viable vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix et la securite. Je ne suis pas sur que 
les debats tels que celui-ci, qui generent davantage de 
passion que de raison, contribuent efficacement a ce 
processus. De son cote, le Gouvernement britannique 
continuera d’accorder son soutien politique et pratique 
aux Israeliens et aux Palestiniens qui participent au 
processus. J’en veux pour preuve le fait que le 
Royaume-Uni coparraine la conference des 
investisseurs prives qui se tiendra cette annee a 
Bethleem, en temoignage de notre volonte de travailler 
avec d’autres au developpement d’une economie 
palestinienne qui serait soutenue par le secteur prive. 

Nous ne devons pas pecher par optimisme. La 
Conference d’Annapolis a permis de relancer le 
processus de paix, mais nous devons desormais faire 
des progres continus et reguliers dans cette voie. II 
n’est pas encore acquis que les parties en soient 
arrivees la. 

La situation a Gaza demeure une source de grave 
preoccupation pour ma delegation. Le Conseil de 
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securite a tenu de longues consultations tout au long de 
la semaine derniere, au cours desquelles j’ai expose 
clairement les inquietudes du Royaume-Uni et la 
position de mon gouvernement. Nous condamnons les 
attaques a la roquette qui sont lancees de maniere quasi 
quotidienne depuis Gaza et qui prennent pour cible des 
Israeliens innocents. Nous reconnaissons a Israel le 
droit de se defendre contre de telles attaques. 
Toutefois, fermer tous les points de passage et 
rationner rapprovisionnement en carburants, en 
nourriture et en autres biens de maniere a ce que la 
population civile en subisse les consequences n’est pas 
la reponse qui convient. Nous nous felicitons que le 
Gouvernement israelien ait decide de reprendre 
l’approvisionnement de Gaza en carburants et en 
nourriture. Les Palestiniens doivent repondre aux 
preoccupations securitaires d’Israel et faire cesser les 
tirs de roquettes et les attaques au mortier lances sur 
Israel depuis Gaza. 

Je voudrais faire part de la preoccupation de mon 
gouvernement a l’egard de la situation a Rafah. Nous 
soutenons la reaction du Gouvernement egyptien. Nous 
nous felicitons que le Premier Ministre Fayyad ait 
propose que l’Autorite palestinienne assume le 
controle des points de passage de Gaza du cote 
palestinien. J’encourage toutes les parties concernees a 
cooperer en priorite pour assurer le fonctionnement 
normal des points de passage. Au niveau de l’Union 
europeenne, nous avons dit clairement que nous etions 
prets a jouer notre role a Rafah, des que les conditions 
le permettront. 

S’agissant du Liban, je voudrais rappeler la 
declaration que vous avez faite hier a la presse, 
Monsieur le President, au nom des membres du 
Conseil. Le Royaume-Uni est alarme par la 
deterioration de la situation securitaire au Liban. 
Citons les explosions de bombes le long des routes, qui 
ont tue le general Franfois al-Hajj et le capitaine 
Wissam Eid. Citons les attentats perpetres le long des 
routes contre des voitures appartenant a la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et a 
l’ambassade des Etats-Unis; citons les tirs de roquettes 
Katioucha du Sud-Liban vers le nord d’Israel. Nous 
condamnons tous ces attentats terroristes. Nous avons 
egalement ete preoccupes par les troubles civils qui ont 
eclate le 27janvier et qui ont cause la mort de 
plusieurs manifestants. 

II demeure essentiel d’aplanir les divergences 
politiques et d’organiser l’election d’un president sans 
ingerence exterieure. Nous nous felicitons des efforts 


recemment deployes par la Ligue des Etats arabes, et 
nous demandons a toutes les parties influentes 
d’utiliser leurs pouvoirs de fafon responsable et pour le 
bien commun de tous les Libanais. 

L’ONU peut contribuer de faqon decisive a 
l’instauration de la paix juste, globale et durable au 
Moyen-Orient que nous cherchons tous : 
preincrement, en tant que membre du Quatuor; 
deuxiemement, par l’intermediaire de la FINUL et 
d’autres operations des Nations Unies; troisiemement, 
en tant que fournisseur de l’aide humanitaire par 
l’intermediaire de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient; et quatriemement, en tant que 
facilitateur des progres. La voix de l’ONU doit etre 
entendue, et le Conseil de securite doit jouer son role. 
Pour y parvenir, nous devons veiller a ce que nos 
debats apportent une valeur ajoutee et contribuent 
effectivement a atteindre notre objectif commun : une 
paix globale dans la region. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Pascoe pour son expose tres complet et 
qui dresse un tableau bien sombre de la situation au 
Proche-Orient. 

Je voudrais en premier lieu dire quelques mots 
sur le Liban, ou la situation suscite notre vive 
preoccupation. Elle doit retenir toute l’attention du 
Conseil. En reiterant notre plus ferme condamnation de 
l’ensemble des assassinats et tentatives d’assassinat 
perpetres dans ce pays depuis octobre 2004, nous 
devons deplorer une tres sensible degradation de la 
situation securitaire depuis les derniers mois. Depuis la 
fin du mandat d’Emile Lahoud, quatre nouveaux 
attentats ont ete perpetres, qui s’inscrivent dans une 
veritable campagne de destabilisation. Apres 
l’assassinat du chef des operations de l’armee, le 
12 decembre, c’est une autre institution essentielle a la 
preservation de la stabilite de l’Etat libanais qui a ete 
atteinte, avec l’attentat meurtrier perpetre le 25 janvier 
contre un officier des forces de securite interieure. Le 
15 janvier, un attentat a par ailleurs vise, pour la 
premiere fois depuis trois ans, un vehicule 
diplomatique. Enfin, le 8 janvier dernier, c’est une 
nouvelle fois la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) qui a ete touchee. Nous tenons a 
renouveler tout notre appui a la Force des Nations 
Unies qui accomplit un travail remarquable de 
stabilisation au Sud-Liban dans des conditions 
difficiles. 


08-22133 


13 



S/PV.5827 


Comme Pa rappele hier le Conseil de securite, il 
est de la plus haute importance que les auteurs et 
commanditaires de ces crimes soient traduits en justice 
et que l’impunite cesse enfin au Liban. Ma delegation 
veut, de ce point de vue, reiterer son appui aux efforts 
du Secretaire general de l’ONU pour mettre en place, 
des que possible, conformement a la resolution 1757 
(2007) du Conseil, le tribunal special. 

Enfin, ma delegation a suivi avec preoccupation 
les evenements de ce week-end et a deplore les 
victimes des incidents de Beyrouth. La retenue et le 
sens des responsabilites doivent absolument prevaloir. 
Toute la lumiere devra etre faite sur les circonstances 
de ces evenements. Cette recrudescence de P instability 
est d’autant plus preoccupante qu’elle se conjugue a 
une prolongation des blocages politiques et du vide a la 
tete de l’Etat libanais. Ma delegation veut 
naturellement marquer que la priorite demeure plus que 
jamais la sortie de cette impasse politique et done, en 
premier lieu, la tenue d’une election presidentielle sans 
delai, selon les regies constitutionnelles libanaises et 
dans un esprit de large rassemblement. C’est a ce titre 
que la France apporte aujourd’hui son plein appui a 
P initiative de la Ligue des Etats arabes et aux efforts 
de son Secretaire general. La France reste pleinement 
disponible, dans la continuity de son engagement, pour 
favoriser une sortie de crise au Liban suivant les lignes 
contenues dans le plan de la Ligue des Etats arabes. 

Dans ce contexte tres preoccupant sur les plans 
securitaire et politique, la communaute internationale 
doit marquer sa determination a agir pour favoriser la 
pleine mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite en vue de garantir la souverainete, la stability, 
l’unite et Pindependance du Liban. Ma delegation tient 
a reiterer, comme Pa fait l’Union europeenne il y a 
deux jours, son plein appui au Gouvernement legitime 
du Liban, ainsi qu’a ses forces armees et a ses forces 
de securite dans leurs efforts pour maintenir la stabilite 
du pays. La communaute internationale doit appeler les 
parties concemees au Liban et a l’exterieur a assumer 
sans delai leurs responsabilites et a respecter leurs 
engagements. 

J’en viens maintenant au dossier israelo- 
palestinien. Nous avons pendant plusieurs jours essaye, 
au sein du Conseil, de parvenir a une redaction 
consensuelle sur un texte concernant la degradation de 
la situation humanitaire a Gaza et la recrudescence de 
violence a Gaza et dans le sud d’Israel. Malgre tous 
nos efforts, nous n’avons pas pu aboutir a Padoption 
d’une declaration presidentielle. Cela est d’autant plus 


regrettable que le Conseil etait tres proche d’un accord, 
qui aurait permis de reagir a la gravity de la situation 
et, pour la premiere fois, de condamner la 
recrudescence de la violence, en particulier les attaques 
terroristes de roquettes contre Israel, qui ont tres 
sensiblement augmente depuis la prise de controle de 
Gaza par le Hamas. 

La France continuera a ceuvrer pour que le 
Conseil de securite joue le role qui devrait etre le sien 
dans le conflit israelo-palestinien. Nous sommes 
encourages par l’ouverture qu’ont montree toutes les 
delegations, et nous souhaitons continuer en ce sens. 
Nos efforts devront porter, en premier lieu, sur une 
prise en compte aussi objective et complete que 
possible de la realite de cette region du monde, qui 
constitue un prealable a une action efficace du Conseil. 
La realite concernant Gaza, et cela a ete largement 
demontre ici, est celle d’une augmentation 
insupportable de la violence, que nous devons 
condamner sous toutes ses formes. Nous appelons ainsi 
avec la plus grande fermete a la cessation des tirs de 
roquettes et d’obus de mortier, qui menacent 
quotidiennement les civils qui habitent le sud d’Israel. 
Aucun Etat ne saurait tolerer une telle menace 
terroriste sur sa population civile sans faire usage de 
son legitime droit de defense. Mais, dans le meme 
temps, ce droit ne saurait etre exerce sans mesure. 
Nous appelons les autorites a faire preuve de la plus 
grande retenue dans l’exercice de ce droit et a respecter 
pleinement le droit international, en evitant les actions 
qui mettent en danger les populations civiles. 

De maniere constante, la France exprime sa 
preoccupation s’agissant de la situation humanitaire a 
Gaza. Malgre le travail admirable des agences des 
Nations Unies et des travailleurs humanitaires, elle 
s’est sensiblement degradee ces derniers jours et a 
abouti aux recents evenements a la frontiere de 
l’Egypte. La encore, il y a une realite que nous ne 
pouvons et ne devons pas occulter. La France estime 
que des mesures comme la coupure de l’alimentation 
en electricity, qui visent a mettre en oeuvre un blocus 
sur Gaza, conduisent a punir collectivement l’ensemble 
de la population civile. La France deplore ces mesures 
et appelle a la reprise immediate de toutes les 
livraisons de fioul et au maintien des services 
essentiels. Nous notons a cet egard les recentes 
declarations du Gouvernement israelien, rappelees par 
l’Ambassadeur Gillerman, de faire tout son possible 
pour que les besoins humanitaires de toutes les 
populations civiles soient assures. 
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Avec nos partenaires de l’Union europeenne, 
nous reiterons egalement notre appel pour une levee de 
tous les obstacles aux activites humanitaires, ce qui 
passe, notamment, par l’ouverture des points de 
passage pour les biens et les personnes. A cet egard, je 
souligne l’appui apporte par l’ensemble de l’Union 
europeenne a la proposition de l’Autorite palestinienne, 
rappelee par l’Ambassadeur Mansour, d’assurer elle- 
meme le controle des points de passage. D’une maniere 
generate, nous appelons au strict respect du droit 
international, et notamment du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

S’agissant de la situation a la frontiere 
egyptienne, la France salue les efforts du 
Gouvernement egyptien. Nous exprimons notre 
disposition, avec nos partenaires de l’Union 
europeenne, a contribuer a la stabilisation de la 
situation dans le cadre d’un accord entre l’Autorite 
palestinienne, l’Egypte et Israel. L’evocation de la 
situation a Gaza permet de mettre en exergue 
1’importance que revet le renforcement de la confiance 
sur le terrain. Pour que la dynamique d’Annapolis soit 
maintenue, il est essentiel que les populations 
israelienne et palestinienne puissent constater des 
evolutions positives dans leur vie quotidienne. Pour le 
moment, on ne peut, helas, que constater une evolution 
inverse. 

Au-dela de Gaza, il appartient aux parties de 
remplir leur engagement de mettre en oeuvre sans delai 
la premiere phase de la Feuille de route. Nous 
connaissons tous les termes de l’equation sur le terrain. 
Israel doit faire plus s’agissant de la liberation des 
prisonniers ou de la levee progressive des restrictions a 
la circulation en Cisjordanie. Israel doit mettre un 
terme a tous types d’expansion des colonies et doit 
demanteler les avant-postes sauvages. A ce titre, 
comme les ministres de l’Union europeenne Font 
souligne ce 28janvier, nous sommes preoccupes par 
les recentes activites de colonisation, en particulier par 
les recents appels d’offres emis pour de nouvelles 
constructions a Har Homa. De leur cote, les 
Palestiniens doivent accroitre leurs efforts s’agissant de 
la securite et de la lutte contre le terrorisme. 

Avec l’Union europeenne, et notamment dans le 
cadre du Quatuor, nous apporterons toute l’aide requise 
aux autorites americaines dans leur tache de 
supervision de la mise en oeuvre par les parties de leurs 
obligations et engagements, tel que rappele a 
Annapolis. La perspective que nous devons desormais 
garder a l’esprit a ete tracee par les parties elles-memes 


a Annapolis. Elle vise a la conclusion d’un accord sur 
la creation d’un Etat palestinien democratique, viable 
et vivant dans la paix et la securite aux cotes d’Israel 
avant la fin 2008. Cet objectif nous engage. 

Nous devons en premier lieu soutenir les deux 
parties dans leurs negociations sur les questions 
substantielles, qui ont recemment commence. Les 
Palestiniens et les Israeliens devront faire preuve 
d’audace et de creativite pour trouver les voies de 
reglement. 

Par ailleurs, il nous semble egalement essentiel 
de continuer a apporter un soutien politique et financier 
au Gouvernement du President Mahmoud Abbas et du 
Premier Ministre Salam Fayyad, et a leur vision d’un 
futur Etat palestinien. Concretement, cela signifie que 
le signal fort envoye lors de la conference 
internationale de donateurs sur l’Etat palestinien tenue 
a Paris le 17 decembre se traduise en actes. Quatre- 
vingt-sept pays et organisations internationales s’y sont 
engages a fournir un montant de 7,7 milliards de 
dollars pour soutenir la construction et la reprise 
economique. Nous continuerons nos efforts en ce sens. 

M. Pascoe a recemment rappele que notre 
ministre avait recemment reuni les copresidents de la 
conference de Paris pour travailler sur la mise en 
oeuvre de cette conference. Cette reunion a permis de 
constater que, pour que la conjoncture economique en 
Palestine s’ameliore, il fallait que les bailleurs 
s’acquittent rapidement de leurs engagements, 
notamment en matiere budgetaire, des 2008. Il faut 
egalement que l’Autorite palestinienne assure la mise 
en oeuvre rapide du plan de reformes annonce. Il faut 
enfin qu’Israel favorise une amelioration de la 
circulation des biens et des personnes qui, comme Font 
souligne le FMI et la Banque mondiale, constitue une 
condition prealable a la reprise economique. 

Nous connaissons la complexity et la difficulty 
des conflits au Proche-Orient. La France, pour sa part, 
est decidee a tout mettre en oeuvre pour aider les 
acteurs regionaux a saisir toute opportunity de marcher 
sur le chemin de la paix. Notre conviction est que nous 
avons le devoir imperieux de refuser l’option suicidaire 
de la resignation. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions. Monsieur le President, d’avoir 
organise une seance publique aujourd’hui, et nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Lynn Pascoe, de son expose. 
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Mon gouvernement etait represente a la 
conference d’Annapolis de novembre dernier. Nous 
nous etions felicites de l’initiative des Etats-Unis 
d’organiser cette conference qui, pour la premiere fois, 
rassemblait de nombreux pays desireux d’appuyer le 
processus de paix au Moyen-Orient. Nous nous 
sommes egalement felicites de l’accord conjoint conclu 
entre les parties. Surtout, nous avons salue les efforts 
deployes par les parties, la Palestine et Israel, 
auxquelles il incombe au premier chef d’instaurer la 
paix. 

Nous sommes particulierement heureux que, 
conformement a l’accord conclu a Annapolis, le 
principal negociateur palestinien, Ahmad Qore'i, et la 
Ministre des affaires etrangeres israelienne, Tzipi 
Livni, aient entame des discussions sur les principales 
questions. Nous esperons que la reprise de 
negociations directes menera dans un avenir proche a 
un reglement definitif du conflit qui oppose Israeliens 
et Palestiniens depuis 60 ans. L’experience a montre 
que pour reussir a regler un conflit, la volonte des 
parties a negocier sans conditions prealables est 
indispensable. Malgre la violence et le desespoir qui 
menacent d’empecher les situations de conflits 
d’evoluer pacifiquement, nous sommes convaincus que 
la seule voie est un reglement negocie sans exclusive. 

Nous sommes toutefois tres preoccupes par le fait 
que, quand bien meme il existe une tentative de regler 
les questions liees au statut definitif, Israel poursuit ses 
activites illegales de colonisation dans les territoires 
palestiniens occupes, malgre l’engagement pris a la 
conference d’Annapolis de mettre fin a la construction 
de colonies de peuplement en Cisjordanie. L’expansion 
planifiee de la colonie de Har Homa contribue non 
seulement a etendre ses colonies illegales, mais prejuge 
d’une solution sur l’avenir de Jerusalem. Le reseau 
existant de centaines de colonies illegales, de postes 
militaires et de points de controle et le mur de 
separation sapent d’ores et deja les perspectives de 
parvenir a un Etat palestinien viable et d’un seul tenant 
et constituent une claire violation des resolutions de 
l’ONU et de la Feuille de route. 

La situation qui regne en Palestine occupee, 
notamment a Gaza, ne peut plus etre ignoree. Le 
Conseil de securite ne peut plus demeurer silencieux 
dans l’espoir que la situation evoluera avec le temps, 
alors que 1,5 million de residents sont prives d’eau, 
d’electricite et de systeme d’assainissement. Nous 
devons nous rappeler que l’ONU, en particulier le 
Conseil de securite, a une responsabilite particuliere : 


celle d’appuyer un reglement pacifique du conflit au 
Moyen-Orient. 

Je voudrais m’ecarter du sujet et dire que mon 
voisin, l’Ambassadeur Sawers du Royaume-Uni, a 
souleve une question importante sur l’utilite des 
seances comme celle-ci, si elles sont susceptibles de 
faire plus de lumiere ou de faire monter la temperature. 
Je sais que ma delegation estime que garder le silence 
sur la situation du Moyen-Orient est plus dangereux 
que meme des seances susceptibles de faire monter la 
temperature. En fait, nous aurions prefere une seance 
ouverte a tous les Etats Membres, pour qu’ils 
s’expriment sur cette question, car nous ne pensons pas 
qu’elle releve uniquement de 15 Etats Membres et de 
quatre autres Etats Membres invites. 

Hier deja, le Bureau du Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient a Jerusalem a indique que tous les points de 
passage d’Israel a Gaza demeuraient fermes, sauf pour 
les importations de carburant. Cela, bien entendu, 
contredit les intentions exprimees d’Israel de lever 
partiellement le blocus aux frontieres. Nous avons 
appris aujourd’hui de l’Ambassadeur Gillerman que 
quelque 50 camions etaient entres a Gaza, mais 
M. Pascoe vient d’expliquer que 224 camions 
attendaient d’etre autorises a entrer. Voila pourquoi 
nous pensons qu’il y a toujours lieu de parler de cette 
question. 

Ma delegation voudrait reiterer que la quete de la 
paix doit signifier qu’aucune partie ne doit creer de 
conditions qui saperaient d’eventuelles mesures de 
confiance. Toute tentative de trouver une solution 
pacifique doit egalement etre traduite en des progres 
sur le terrain. La poursuite de l’occupation sape la 
credibilite du processus de paix. 

L’Afrique du Sud tient a exprimer son appui a la 
creation d’un Etat palestinien avec Jerusalem-Est 
comme capitale, aux cotes d’Israel, ayant tous deux des 
frontieres sures. L’Etat palestinien, pour fonctionner 
efficacement et repondre de maniere satisfaisante aux 
immenses besoins du peuple palestinien, necessitera 
des infrastructures et des services appropries, ainsi que 
des ressources financieres suffisantes. L’Afrique du 
Sud demeure disposee a l’aider concretement dans ce 
domaine, en depit des ses propres difficultes, qui sont 
considerables, en matiere de developpement. 

A la conference des donateurs pour la Palestine 
qui s’est tenue recemment a Paris, le Gouvernement 
sud-africain a annonce qu’il donnerait 1 million de 
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dollars chaque annee pour aider la Palestine a renforcer 
ses capacites et fournirait une aide humanitaire au 
cours des trois prochaines annees. II a egalement 
decide, avec ses partenaires du Forum de dialogue 
entre l’Inde, le Bresil et l’Afrique du Sud, d’offrir 
1 million de dollars supplementaires chaque annee a 
partir des ressources du Fonds Afrique du Sud, Bresil, 
Inde dans le meme but et au cours de la meme periode. 

La communaute internationale a l’obligation 
d’aider et d’appuyer les parties pour qu’elles trouvent 
une solution et pour que les progres politiques 
s’accompagnent d’un changement permettant aux 
Palestiniens et aux Israeliens de vivre une vie 
meilleure. A cet egard, nous saluons les efforts 
precedemment deployes aux echelons regional et 
international pour faire avancer le processus de paix, 
notamment l’Initiative de paix arabe et la Feuille de 
route. L’ONU, et le Conseil de securite en particulier, 
doit rester determinee a aider les parties respectives 
dans leur quete de paix durable. 

Ma delegation voudrait egalement rappeler 
l’appel lance aux parties par la resolution 338 (1973) 
du Conseil de securite afin qu’elles ceuvrent en faveur 
d’une paix juste et durable. Seul un reglement de paix 
global au Moyen-Orient, qui inclue les questions 
syriennes et libanaises, permettra de faire regner une 
paix juste et durable. 

Pour terminer, ma delegation prend note de 
Paccord recemment conclu par les ministres arabes des 
affaires etrangeres concernant la composition d’un 
gouvernement libanais d’unite nationale. Nous restons 
toutefois preoccupes par la violence interminable qui 
sevit au Liban. Nous reiterons l’appel du Conseil en 
faveur d’un dialogue politique sans exclusive destine a 
unifier l’ensemble du peuple libanais. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretariat general adjoint 
Pascoe de son expose detaille sur la situation au 
Moyen-Orient. Nous partageons la profonde inquietude 
suscitee par les evenements qui se produisent a Gaza et 
dans ses environs. Nous condamnons resolument les 
tirs de roquettes diriges contre les agglomerations du 
sud d’Israel ainsi que le siege de Gaza dont patit 
grandement la population civile. Ces methodes sont 
inacceptables. 

Determination, energie et volonte politique, voila 
ce qu’il faut pour venir a bout du desaccord qui oppose 
les Palestiniens et les Israeliens. Ce n’est qu’ainsi que 
l’on pourra contenir la violence et le terrorisme, regler 


les questions de Jerusalem, des frontieres et des 
refugies et se rapprocher de l’objectif ultime, qui est de 
voir deux Etats, Israel et la Palestine, coexister dans la 
paix et la securite. 

Des contacts ont recemment ete pris dans ce sens 
a Annapolis. Des perspectives de progres vers un 
reglement de la question israelo-palestinienne sont 
apparues. Cela dit, apres les evenements survenus ces 
derniers jours a Gaza et dans ses alentours, cet elan 
positif menace aujourd’hui de retomber. 

Nous continuons de penser que les Israeliens et 
les Palestiniens doivent s’entendre entre eux. La Russie 
soutiendra tout accord auquel ils parviendront des lors 
qu’il satisfait aux principes fondamentaux du droit 
international. 

II est particulierement important de fournir un 
appui exterieur aux negociations. Les methodes de 
travail collectives appliquees par les mediateurs 
internationaux du Quatuor sur le Moyen-Orient, qui 
entretiennent des contacts etroits avec la Ligue des 
Etats arabes, ont prouve leur efficacite. 

Pour avancer, il faut que les Israeliens et les 
Palestiniens s’acquittent rigoureusement des 
obligations que leur confere la Feuille de route et qu’ils 
n’erigent pas de nouveaux obstacles sur la voie du 
reglement. La crise qui regne a Gaza nuit a la 
confiance mutuelle, ce qui ne peut que nous inquieter. 

Nous restons en faveur de la reprise des 
pourparlers interpalestiniens sur le retablissement de 
l’unite nationale. Nous soutenons et saluons les efforts 
des parties regionales, dont le President egyptien Hosni 
Moubarak, qui s’emploient a renouer les contacts entre 
les principaux partis palestiniens, le Fatah et le Hamas. 
II est tres important que 1’initiative du President 
egyptien reqoive l’appui de tous les membres de la 
Ligue des Etats arabes. 

La Russie a suivi avec grand interet le voyage 
recemment effectue par le President Bush au Moyen- 
Orient, que M. Pascoe a mentionne. Le fait que les 
Etats-Unis aient pris en main avec energie le reglement 
des problemes de la region envoie un signal utile a 
toutes les parties prenantes des negociations. On ne 
peut que se feliciter de ces efforts, surtout qu’ils 
rejoignent les activites du Quatuor. Pour sa part, la 
Federation de Russie s’emploie a contribuer de 
maniere constructive a la realisation d’un reglement 
global au Moyen-Orient, dans le cadre du Quatuor et a 
travers les efforts menes aupres des parties. 
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II y a peu, le Representant special du President 
russe, le Ministre adjoint des affaires etrangeres 
Alexander Saltanov, s’est de nouveau rendu au Moyen- 
Orient, ou il s’est entretenu avec les autorites 
egyptiennes, jordaniennes, syriennes et libanaises. Tous 
les jours, le Ministre russe des affaires etrangeres 
Lavrov a de nombreux echanges sur la question du 
Moyen-Orient. 

Notre proposition d’organiser a Moscou une 
nouvelle reunion sur la question tient toujours. Pour 
nous, ce n’est pas tant le fait de tenir cette reunion qui 
compte mais le resultat d’un tel evenement. La 
rencontre programmee necessite des preparatifs serieux 
et, de la part des parties, tous les efforts requis pour 
mener a bien la phase suivante des negociations. 

Nous estimons a ce sujet que la voie du reglement 
passe par une reprise des pourparlers sur toutes les 
problematiques : palestinienne, syrienne et libanaise. 
Seule une approche globale permettra d’offrir la paix et 
la stabilite aux peuples du Moyen-Orient. 

On ne saurait passer sous silence aujourd’hui le 
probleme de la recrudescence des tensions au Liban. 
Les attentats et le desordre qui sevissent dans les rues 
de la capitale, avec en toile de fond la crise politique 
qui se prolonge et l’impasse persistante autour de la 
designation du President, suscitent une profonde 
inquietude. En cette heure pleine de dangers, nous 
engageons tous les dirigeants politiques libanais a faire 
preuve de retenue et de calme, mais aussi a assumer 
leur responsabilite a l’egard du peuple libanais et de la 
communaute internationale. II est important 
d’empecher une nouvelle escalade et de chercher a 
resoudre toutes les questions faisant l’objet d’un litige 
par la voie du dialogue et dans le respect de la 
Constitution. 

Face a la complexite croissante de la situation, il 
apparait encore plus urgent de mener a bien l’initiative 
proposee par la Ligue des Etats arabes en vue d’un 
reglement intralibanais. Cette initiative permettrait de 
realiser un premier pas vers la designation par 
consensus d’un president. La Russie continue d’ceuvrer 
dans ce sens en travaillant avec toutes les principals 
forces politiques du Liban. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque la presente reunion. Je remercie egalement 
M. Pascoe de son expose, ainsi que le representant de 
l’Etat palestinien et le Representant permanent d’Israel 
de leurs declarations, qui nous ont offert leur position 


et un echantillon de la difficulte et des obstacles a 
surmonter. 

Bien que le Costa Rica siege pour la troisieme 
fois au Conseil de securite, il s’agit du premier debat 
sur le Moyen-Orient auquel il participe. Cette question 
figure a l’ordre du jour depuis le 24 fevrier 1948. Il me 
parait done utile de resumer en quelques mots notre 
conception de la paix au Moyen-Orient, du point de 
vue de l’ONU et du Conseil de securite. 

Cette vision a commence a prendre forme lorsque 
l’Assemblee generate a adopte sa resolution 181 (II), 
en date du 29 novembre 1947. Ce jour-la, avec 32 
autres nations, nous nous sommes prononces en faveur 
de l’independance de la Palestine et de la partition de 
ses territoires en deux Etats. Nous avons propose un 
trace des frontieres, enterine les conditions d’une union 
economique et nous sommes engages a soutenir 
l’octroi du statut de Membre de l’ONU a chacun des 
deux Etats. 

Aujourd’hui, un peu plus de 60 ans plus tard, 
nous restons prets a appuyer la realisation du projet de 
deux Etats vivant dans la paix, respectueux de leur 
diversite, favorisant l’exercice des droits de l’homme 
par leur population et cooperant au service de leur 
bien-etre reciproque. 

Par consequent, nous considerons que notre 
mandat au Conseil de securite nous offre une 
formidable occasion de soutenir tous les efforts tendant 
a deboucher, enfin, sur une paix juste et durable au 
Moyen-Orient. 

Force est de noter cependant que le chemin vers 
la coexistence pacifique est seme d’embuches. 
D’Annapolis a Gaza, nous avons vu, au cours des 
semaines et des mois qui viennent de s’ecouler, 
l’espoir renaitre, puis reculer devant la violence et la 
tragedie humanitaire. Cela n’est guere nouveau. C’est 
la repetition constante d’un scenario qui a detruit les 
espoirs de plusieurs generations de Palestiniens et 
d’Israeliens, l’histoire eternelle des occasions perdues. 

On pourrait croire que pour nous, en Amerique 
centrale, il s’agit de realites lointaines et etrangeres. Il 
n’en est rien. Il y a moins de deux decennies, dans 
notre region, le sang a coule pour les memes raisons 
qu’il continue de couler en Israel et en Palestine. En 
Amerique centrale, comme en Israel et en Palestine, 
d’autres ont fourni les armes et nous avons fourni les 
morts. 
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Quand on examine l’histoire des six dernieres 
decennie au Moyen-Orient, on voit clairement les 
interets etrangers qui empechent depuis le debut que 
Palestiniens et Israeliens reglent pacifiquement leurs 
differends. Seule l’interference ouverte d’interets 
etrangers peut expliquer pourquoi il faudra encore plus 
de temps au Premier Ministre Olmert et au President 
Abbas pour honorer l’engagement qu’ils ont pris il y a 
quelques semaines lorsqu’ils ont exprime leur 
determination a mettre fin au bain de sang, a la 
souffrance et aux decennies de conflit entre leurs 
peuples, et a ouvrir une nouvelle ere de paix, fondee 
sur la liberte, la securite, la justice, la dignite, le 
respect et la reconnaissance commune. 

Peut-etre est-ce parce que ce drame ne nous est 
pas etranger - parce que nous nous sommes entretues 
nous aussi pour des interets qui nous etaient 
etrangers - que nous comprenons cette tragedie. Il nous 
a fallu du temps, comme il en faut au Moyen-Orient, 
pour comprendre que la solution est en nous-memes. 
Tout comme eux, nous avons du faire l’experience de 
la souffrance pour fmalement comprendre qu’il faut 
plus de courage pour s’entendre que pour etre en 
desaccord. Nous avons compris, toujours dans la 
douleur, qu’il est plus facile de dresser des murs que de 
batir des ponts. 

Aujourd’hui, neanmoins, nous avons la foi. Nous 
estimons que des hommes comme Mahmoud Abbas et 
Ehud Olmert sont, enfin, de bon augure pour Tavenir 
des Palestiniens et des Israeliens. Ils doivent suivre la 
voie ouverte bien plus tot par Itzhak Rabin et Yasser 
Arafat. Ils doivent construire la paix sur tant de 
douleur, qui est souvent le terreau le plus fertile pour 
que Tespoir fleurisse. 

La communaute internationale, et notamment le 
Conseil de securite, a un role crucial a jouer. Mais, 
pour accomplir cette mission, le Conseil doit aussi 
surmonter ses propres contradictions. Pour le Costa 
Rica, il est regrettable que la tragedie humanitaire de 
Gaza et les attaques terroristes contre la population du 
sud d’lsrael laissent le Conseil sans reaction. Si nous 
ne passons pas outre nos propres divergences en 
mettant de cote nos interets particuliers, nous ne 
pourrons pas non plus jouer le role qu’attendent de 
nous ceux qui ne demandent qu’a vivre en paix. Le 
Conseil de securite doit en particulier veiller a ce 
qu’enfin les interets etrangers ne s’ingerent plus dans 
le conflit israelo-palestinien et garantir le respect de la 
bonne volonte nee a Oslo et deja reaffirmee a plusieurs 
reprises. 


Ce que nous devons faire maintenant, de notre 
point de vue, c’est favoriser une approche globale des 
negociations et abandonner nos projets de phases de 
negociation successives. Nous devons renoncer aux 
approches qui exigent qu’une phase soit achevee avant 
que la suivante puisse commencer. Ces plans de 
negociation par phases sont un piege dans lequel 
Tespoir s’est souvent trouve emprisonne. Ce que nous 
devons faire a present, c’est nous attaquer aux 
questions de fond, comme Olmert et Abbas se sont 
accordes a le dire a Annapolis lorsqu’ils ont exprime 
leur determination a lancer des negociations bilaterales 
afm de conclure un traite de paix pour regler toutes les 
questions en suspens, y compris les plus 
fondamentales, sans exception. 

Nous notons avec satisfaction la resolution 
affichee par le Premier Ministre Olmert et le President 
Abbas. Nous nous rejouissons que, dans l’atmosphere 
lugubre des deux dernieres semaines, ils aient fait 
preuve de la determination necessaire pour discuter 
dimanche dernier. Leur generosite devrait aboutir a des 
negociations finales. Il n’est plus possible de repousser 
les negociations sur les frontieres et les colonies, la 
question des refugies, de leurs indemnites et de leur 
droit de retour et, en outre, le statut de la ville de 
Jerusalem. La vision d’un accord final sera sans aucun 
doute un element susceptible d’appuyer le travail de 
ceux qui luttent pour une paix juste et durable au 
Moyen-Orient. 

Il incombe au Conseil de securite de creer les 
conditions propices a ce qu’Israeliens et Palestiniens 
prennent leur destin en main, loin des ingerences de 
ceux qui souhaitent prolonger le conflit afm que la 
haine et l’intolerance prevalent. Une fois que nous 
aurons assure le controle du processus par les 
Israeliens et les Palestiniens, la communaute 
internationale et ce Conseil devront aussi faciliter la 
negociation finale sur les questions de fond et garantir 
un cadre d’application pour leurs decisions. 

Enfin, nous sommes preoccupes par la situation 
au Liban, ou la violence regne au quotidien et ou 
Tintolerance prend racine. Le Costa Rica rejette la 
violence terroriste et se felicite qu’au moins dans ce 
cas, le Conseil de securite ait recueilli le consensus 
necessaire pour condamner cette violence. Nous avons 
bon espoir que l’integrite et l’unite du peuple libanais 
permettront un retour a la normale dans la vie politique 
et institutionnelle et la restauration de la paix dans le 
pays. 
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M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Avant 
toute chose, je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, pour son expose, ainsi que les 
representants de la Palestine et d’Israel pour leurs 
exposes. Nous devons reconnaitre que les informations 
qu’ils nous ont donnees aujourd’hui sont alarmantes et 
inquietantes. 

Comme nous l’avons declare a la seance du mois 
dernier sur le Moyen-Orient, le Panama avait accueilli 
avec optimisme la tenue de la Conference d’Annapolis, 
comme un nouveau depart dans le processus de paix. 
Malheureusement, les recentes reunions de haut niveau 
entre Israel et l’Autorite palestinienne ont eu lieu dans 
un climat peu propice a un accord de paix. Pour 
repondre selon son allegation a des attaques a la 
roquette lancees depuis Gaza contre son territoire, 
Israel a reagi d’une maniere excessive et sans 
precedent, en violation de toutes les normes du droit 
international, instituant contre la population un blocus 
humanitaire qui menace la vie de civils innocents et 
destabilise encore davantage la region. Cela met en 
danger la continuite et la reussite des negociations et 
menace l’entente trouvee entre les parties a Annapolis. 

Malgre tout, le Conseil de securite continue de se 
tenir a l’ecart de la question, comme le montrent les 
negociations longues et infructueuses de la semaine 
derniere pour s’accorder sur une declaration quant a la 
situation humanitaire dans la bande de Gaza. En 
consequence, une solution au conflit israelo-arabe, bien 
qu’elle doive prendre la forme d’un accord entre les 
parties, suppose plus que jamais que la communaute 
internationale joue un role moteur. Celle-ci, au premier 
rang de laquelle les membres du Quatuor, doivent 
trouver des moyens innovants d’exhorter les parties a 
prendre les decisions difficiles qui sont necessaires 
pour parvenir a un accord de paix final entre elles. 

Qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour 
commenter les references faites par les representants 
du Royaume-Uni et de l’Afrique du Sud au sujet des 
objectifs et contenus de ces reunions. 

Aux yeux du Panama, le Conseil de securite n’est 
pas le forum le plus indique ou les Etats Membres 
puissent exprimer leurs vues sur diverses questions 
touchant la communaute internationale. Cette instance 
est l’Assemblee generate. Malheureusement, bien 
souvent, elle ne s’acquitte pas des responsabilites 
qu’on lui a confiees. Le Conseil de securite est charge 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’objectif de ces seances publiques devrait etre de 


permettre aux Etats Membres de faire part au Conseil 
de la faqon dont ils conqoivent le maintien de la paix et 
de la securite. 

Apres avoir assiste a 13 debats sur la situation au 
Moyen-Orient, je regrette beaucoup de dire que je ne 
pense pas que ces seances aient contribue efficacement 
a ce que le Conseil agisse pour parvenir a la paix et a la 
securite dans la region. L’incapacite regrettable du 
Conseil ces derniers jours a se mettre d’accord sur une 
declaration presidentielle concernant la situation 
humanitaire tragique dans la bande de Gaza temoigne 
clairement de cette situation. 

En outre, les principaux acteurs du processus de 
paix doivent faire face aux nouvelles dimensions que 
ce conflit a prises ces dernieres annees. Par exemple, il 
faut accepter qu’il n’y aura pas de paix globale et 
durable entre les Israeliens et des Palestiniens tant qu’il 
n’y aura pas d’abord d’unite palestinienne et que l’on 
n’aura pas mis un terme aux positions extremistes et 
aux attentats terroristes, quels que soient leurs auteurs 
et leurs motivations. 

En ce qui concerne le Liban, il est evident que 
seule une solution concertee entre le Gouvernement et 
1’opposition, sans ingerence exterieure, pourra mettre 
fin de faqon pacifique a l’impasse politique dans 
laquelle se trouve le pays. Cela doit etre l’objectif de 
toutes les parties touchees par cette situation 
regrettable. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Secretaire general adjoint Lynn Pascoe 
pour son expose. 

Le Conseil de securite en est a son deuxieme 
debat sur la situation au Moyen-Orient en une semaine. 
Nous avons passe, la semaine derniere, de nombreuses 
heures a discuter d’une reaction aux recents 
developpements a Gaza et au sud d’Israel. On peut 
regretter que ces efforts repetes n’aient pas abouti. 
L’energie investie dans la resolution du conflit israelo- 
palestinien ne doit cependant pas faire oublier les 
responsabilites que se partagent respectivement la 
communaute internationale et les acteurs sur le terrain. 
Pour la Belgique, le role de la communaute 
internationale est prioritairement de creer le contexte le 
plus favorable pour permettre aux parties d’arriver a 
l’accord de paix espere depuis 60 ans. 

Au-dela des crises repetees, dont nous refusons 
d’accepter la fatalite, la reunion d’Annapolis a lance un 
processus porteur d’espoir, toujours legitime. Dans la 
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ligne de la declaration commune adoptee par le 
President Abbas et le Premier Ministre Olmert, ces 
espoirs se sont materialises par leurs rencontres 
regulieres, mais aussi par celles de leurs negociateurs 
en chef et de leurs equipes d’experts charges de trouver 
les compromis permettant d’arriver a un statut final. 
Meme si les parametres de ce statut final sont deja 
connus - les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), les 
principes de Madrid, la Feuille de route - seules les 
parties ont la legitimite d’en finaliser les termes. 

Bien consciente que le succes de ces negociations 
dependra aussi de leur contexte politique et de la 
situation socioeconomique et humanitaire des 
populations israeliennes et palestiniennes, la 
communaute internationale s’est engagee pour leur 
amelioration. Elle l’a fait, en premier lieu, sur les plans 
politique et securitaire, avec un engagement fort des 
acteurs majeurs. Nous nous felicitons ainsi des efforts 
continus des Etats-Unis aupres des parties. Dans ce 
cadre, nous esperons que la mission donnee au general 
Fraser completera utilement le role institutionnel du 
Quatuor pour le suivi de la Feuille de route. L’Union 
europeenne est aussi presente que jamais, tant 
diplomatiquement que par ses missions sur le terrain. 
Aussi, faut-il saluer l’engagement de la Ligue arabe 
pour la reaffirmation de son Initiative de paix, pour sa 
participation a Annapolis et son interaction avec le 
Quatuor. 

La communaute internationale est aussi engagee 
sur les plans economique et humanitaire, via le travail 
de Tony Blair en tant que representant du Quatuor, via 
les 5 milliards d’euros promis a la Conference de Paris 
en soutien au projet de reforme du Premier Ministre 
Salam Fayyad et, cette semaine, par la mise en place de 
PEGASE, le nouveau mecanisme de la Commission 
europeenne destine a rassembler F assistance 
internationale a l’Autorite palestinienne. 

Cet engagement n’a toutefois de sens que s’il va 
de pair avec la responsabilisation de tous les acteurs 
sur le terrain, pour respecter les espoirs de leurs 
populations et s’efforcer de leur garantir un avenir 
meilleur. Le premier devoir des responsables israeliens 
et palestiniens est de s’abstenir de toute initiative qui 
fragiliserait le processus de paix. Ce devoir s’impose 
au Gouvernement israelien et a l’Autorite 
palestinienne, mais aussi a tous les autres acteurs, et 
notamment le Hamas. 

En refusant de reconnaitre clairement le droit a 
l’existence d’Israel, en reprenant les tirs de roquettes 


terroristes contre les civils de Sderot et d’Ashkelom, en 
rejetant la relance du processus de paix d’Annapolis, 
ses responsables continuent a faillir a leurs devoirs. En 
prenant de force le controle de la bande de Gaza, ils 
ont affaibli les institutions qui sont appelees a fonder 
l’Etat auquel aspirent tous les Palestiniens. La 
necessaire normalisation de la situation aux frontieres 
de la bande de Gaza est une occasion de demontrer le 
sens des responsabilites qui beneficierait avant tout aux 
Palestiniens, et particulierement aux Gazaouis. Dans ce 
cadre, la Belgique soutient les efforts des autorites 
egyptiennes et du President Abbas en vue de la 
reouverture des points de passage sous controle de 
l’Autorite palestinienne, et la reprise des flux tant 
humanitaires que commerciaux. 

Je voudrais conclure en faisant part de la 
profonde preoccupation de ma delegation sur la 
situation au Liban. Chaque report de l’election 
presidentielle — et nous en sommes effectivement a la 
treizieme - accroit serieusement les tensions et les 
risques d’incidents violents comme ceux qui ont eclate 
ce week-end. Plus inquietant encore, semaine apres 
semaine, une campagne d’attentats terroristes cherche a 
destabiliser le pays en s’attaquant sciemment aux 
institutions et, des lors, a l’autorite d’un Etat que nous 
voulons souverain, uni et independant. 

L’histoire du Liban temoigne des dangers d’une 
politique du pire. La Belgique se joint aux nombreux 
appels deja lances par le Secretaire general pour exiger 
un arret immediat de la violence. II est imperatif que 
les responsables libanais se montrent a la hauteur des 
attentes placees en eux. II est particulierement 
inconcevable que certains, au Liban et ailleurs, 
continuent a faire obstacle a l’election d’un candidat 
presidentiel, qui est pourtant deja issu d’un compromis 
entre majorite et opposition et qui presente les 
meilleures garanties de neutrality et d’impartiality. 
Dans ce cadre, la Belgique exprime son soutien sans 
reserve aux efforts de mediation de la Ligue arabe et de 
son Secretaire general, M. Amr Moussa. II faut qu’il 
persiste dans son travail. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux orateurs precedents pour 
remercier le Secretaire general adjoint Pascoe de son 
expose tres complet et clair, qui nous donne encore une 
fois une image claire de la situation sur le terrain et fait 
le point du processus politique, de la marche a suivre et 
des conditionalites. Nous et appuyons pleinement les 
remarques conclusives figurant aux paragraphes 32 et 
33 de sa declaration, ainsi que les encouragements 
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qu’il a adresses aux deux parties, le Premier Ministre 
Olmert et le President Abou Mazen. 

Nous sommes profondement inquiets de 
revolution de la situation dans la bande de Gaza et 
dans le sud d’Israel et nous sommes tres preoccupes 
par ses repercussions humanitaires. Je crois que, 
comme je l’ai dit plus haut, les paroles franches et sans 
detour du Secretaire general adjoint Pascoe parlent 
d’elles-memes : les dures realites, l’escalade de la 
violence, l’aggravation des souffrances humanitaires et 
la multiplication des atteintes aux droits de l’homme. 
Ces trois points resument bien ce qui se passe sur le 
terrain et ce a quoi nous sommes confrontes. 

Par principe, nous nous felicitons de la decision 
des autorites israeliennes de suspendre le blocus aux 
points de passage. Nous attendons toutefois d’en voir 
les resultats sur le terrain. Nous esperons que les flux 
de marchandises, et pas seulement les livraisons de 
carburant des diesels, vont reprendre a la frontiere 
aussi rapidement et efficacement que possible, cela 
pour les livraisons commerciales aussi bien 
qu’humanitaires. Sur ce point egalement, nous 
appuyons l’appel lance a toutes les parties par le 
Secretaire general adjoint Pascoe pour qu’elles 
travaillent d’urgence a la reouverture controlee des 
points de passage. 

Nous condamnons vigoureusement les tirs de 
roquettes visant Israel et nous reconnaissons bien a ce 
dernier le droit de se defendre, toutefois nous insistons 
pour que les civils innocents ne subissent pas les 
consequences de ses actions. Nous estimons, comme je 
l’ai deja dit, que la decision de suspendre ou de limiter 
la livraison de biens essentiels a Gaza n’est pas tenable 
et qu’elle est meme contreproductive. 

II est imperatif de mettre fin a toutes les formes 
de violence et, surtout, de faire en sorte que la 
population civile des deux cotes ne soit plus la cible 
d’attaques aveugles. Nous appuyons par consequent la 
proposition tendant a ce que l’Autorite palestinienne 
prenne le controle de la partie palestinienne des points 
de passage de Gaza et nous souscrivons a la resolution 
adoptee a cet egard par la Ligue des Etats arabes. A 
cette fin, nous voudrions egalement que reprenne la 
mission de surveillance de l’Union europeenne a 
Rafah, sur la base de l’Accord reglant les deplacements 
et le passage de 2005. 

Nous nous felicitons de la position adoptee par le 
Gouvernement egyptien, qui a permis de gerer de 
maniere pacifique et ordonnee la crise actuelle. Nous 


soutenons le fait que l’Union europeenne soit disposee 
a faciliter une solution en collaboration avec l’Egypte, 
l’Autorite palestinienne et Israel. 

L’evolution de la situation dans la bande de Gaza 
ne devrait en aucune maniere ralentir le dialogue 
actuellement en cours, ainsi que l’a souligne le 
Secretaire general adjoint Pascoe. II faut que toutes les 
parties restent imperativement fideles a 1’esprit 
d’Annapolis. Surtout, il est fondamental que les parties 
s’abstiennent de prendre des positions allant a 
l’encontre des principes de la Feuille de route et 
qu’elles ne prennent pas de decisions qui risqueraient 
d’avoir un effet nefaste sur la maniere dont est perque 
leur volonte de mener a bien le dialogue bilateral en 
cours. En particulier, il est necessaire que cessent 
toutes les activites d’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes en Cisjordanie et que tous les 
avant-postes illegaux soient demanteles, conformement 
aux engagements pris en vertu de la Feuille de route. 
En outre, il est necessaire que la liberte de circulation 
et de passage des Palestiniens soit amelioree. 

La communaute internationale est fermement 
determinee a soutenir 1’edification d’un Etat 
palestinien independant, democratique, d’un seul 
tenant et viable. L’Union europeenne s’est 
vigoureusement engagee dans cet effort, y compris en 
adoptant recemment, ainsi que d’autres, tel mon 
collegue beige, M. Verbeke, Font rappele, un nouveau 
mecanisme de gestion de l’aide au peuple palestinien. 

Compte tenu de la complexity de la situation sur 
le terrain, nous esperons egalement que le Quatuor 
reprendra son role a l’appui du dialogue bilateral. 

En ce qui concerne la situation au Liban, l’ltalie 
condamne categoriquement 1’attentat terroriste commis 
a Beyrouth le 25 janvier, qui a coute la vie au capitaine 
des forces de securite interieures libanaises, Wissam 
Eid. 

Je pourrais aisement continuer, mais comme je 
prends la parole a un stade avance du debat, je me 
contenterai de rappeler et de pleinement appuyer les 
propos du Representant permanent de la France, 
M. Ripert. J’aurais fait exactement la meme 
declaration. 

Je voudrais pour terminer insister sur le fait que 
nous nous felicitons des efforts de mediation du 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes, et que 
nous les encourageons. Nous soutenons 
vigoureusement le role joue par la Ligue des Etats 


22 


08-22133 



S/PV.5827 


arabes dans la recherche d’une solution rapide a la 
crise politique. Enfin, concernant la question de 
principe soulevee par M. Arias, je pense qu’il s’agit 
d’un sujet important qui merite reflexion et l’ignorer 
reviendrait pour nous a commettre une erreur et a 
manquer de vision a long terme. Je crois qu’il a 
souleve une question tres importante quant a notre 
mission et a celle de l’Assemblee generale. Nous 
devons y reflechir. Notre credibilite, c’est-a-dire en fait 
la credibilite de l’ONU, depend de la maniere dont 
nous traitons ce type de question. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint Pascoe de son expose sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

Grace a l’elan suscite par TInitiative de paix 
arabe et la Conference d’Annapolis, que la 
communaute internationale a saluees comme des 
avancees positives dans le processus de paix au 
Moyen-Orient, nous avons assiste a quelques faits 
nouveaux encourageants, notamment la reprise du 
dialogue entre Israel et la Palestine sur les questions 
clefs que sont le statut de Jerusalem, les frontieres du 
futur Etat palestinien, les colonies de peuplement en 
Cisjordanie, le retour des refugies, la securite et les 
ressources en eau. A cela s’ajoutent les 7,4 milliards de 
dollars promis en faveur du developpement de la 
Palestine par les pays et les organisations 
internationales lors de la Conference des donateurs de 
Paris; l’engagement pris par le Gouvernement israelien 
de geler la construction des colonies de peuplement en 
Cisjordanie occupee et de liberer les prisonniers 
palestiniens; ainsi que la promesse faite par T Autorite 
palestinienne de mettre en oeuvre des reformes 
economiques, de retablir l’etat de droit et de confisquer 
les armes illicites. Du fait de ces progres et de la 
prochaine conference de Moscou, le processus de paix 
au Moyen-Orient semblait avancer dans la bonne 
direction et promettait d’evoluer encore. 

Malheureusement, nos nouveaux espoirs ont ete 
mis a mal par les derniers evenements en date qui ont 
coute a nouveau la vie de plusieurs civils palestiniens 
et israeliens. Je voudrais a cet egard renvoyer a la 
declaration de M. Pascoe, qui a qualifie le mois ecoule 
de « mois de massacre ». De nouvelles tensions sont 
egalement apparues dans la region et, plus grave 
encore, une veritable crise humanitaire sevit dans la 
bande de Gaza, mettant en peril la vie de plus d’un 
million de personnes. 


Dans ce contexte, la decision du Conseil de 
securite de tenir, le 22janvier 2008, un debat 
d’urgence sur la situation humanitaire dans la bande de 
Gaza etait a la fois necessaire et opportune. 

Nous demeurons preoccupes par la deterioration 
des conditions de vie de la population sur le terrain et 
par les flux de refugies qui traversent la frontiere pour 
trouver asile dans les pays voisins, ce qui est source a 
la fois d’inquietude et d’incertitude. Ma delegation 
insiste une fois de plus sur la necessity pour les parties 
concernees de faire montre de retenue, de respecter le 
droit international, y compris le droit international 
relatif aux droits de l’homme et le droit humanitaire, et 
de cesser tous les actes de violence. Nous demandons a 
Israel de mettre fin a toutes les restrictions imposees a 
la liberte de circulation et aux activites commerciales 
de la population et de prendre des mesures pour 
proteger les civils et creer les conditions permettant le 
retour en toute securite des refugies, afin de reduire les 
tensions et de contribuer a remettre le processus de 
paix au Moyen-Orient sur les rails. 

II n’y aura de paix durable au Moyen-Orient 
qu’avec une solution durable a la question israelo- 
palestinienne. La creation d’un Etat palestinien 
independant qui vivrait en paix aux cotes d’Israel, sur 
la base des resolutions pertinentes des Nations Unies, 
et en tenant compte des droits et des interets legitimes 
de toutes les parties concernees, demeure la seule 
solution viable. II convient de relancer le veritable elan 
acquis pour la poursuite de negociations sur le fond, 
directes et pacifiques, dans le respect de ces principes. 
II est possible et il convient de tirer parti de la 
prochaine conference de Moscou pour tenter d’y 
parvenir. 

Tout en se felicitant des efforts entrepris par la 
Ligue des Etats arabes et par le Gouvernement libanais 
pour faire progresser le processus politique dans le 
pays, ma delegation est profondement preoccupee par 
la situation explosive qui prevaut, notamment par 
Tattentat a la bombe perpetre a Beyrouth le 25 janvier 
2008 et l’ajournement repete des elections 
presidentielles. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a chercher des solutions de compromis pour 
que le pays retrouve une situation normale, pour 
contribuer ainsi a la paix et a la stability regionales. 
Notant avec une grande preoccupation les recentes 
tensions dans les relations entre Israel et le Liban, nous 
exhortons les parties concernees a faire preuve de 
retenue en vue de regler les differends par des 
negociations pacifiques. Nous appelons a la pleine 
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mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006), en 
particulier en ce qui concerne le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale du Liban, ainsi 
qu’a la protection des biens et des moyens d’existence 
des civils. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
adresser les remerciements du Viet Nam au Quatuor, a 
la Ligue des Etats arabes, aux pays de la region et a 
l’ONU, en particulier au Conseil de securite, pour le 
role qu’ils jouent dans la recherche d’une solution 
durable au conflit au Moyen-Orient, et nous tenons a 
les assurer de notre appui. Nous attendons avec 
impatience l’occasion de faire nos propres 
contributions. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Comme nous le 
constatons, la situation au Moyen-Orient continue de 
representer une source de grave menace pour la paix et 
la securite internationales et requiert, par consequent, 
du Conseil de securite, comme de 1’ensemble de la 
communaute internationale, une vigilance accrue. A 
travers son expose fort instructif, M. Pascoe vient de 
nous rappeler cette triste constatation, et ma delegation 
voudrait Pen remercier. 

Pour nous, le drame du Moyen-Orient s’articule 
autour d’une trilogie : les territoires occupes, le role et 
la responsabilite des acteurs, et les espoirs attendus. 
L’impossibility ou le refus de compromis est au cceur 
meme du drame du Moyen-Orient, et ce d’autant plus 
que la restitution integrate des territoires occupes 
depuis 1967 par Israel reste encore un contentieux sans 
reelle perspective de denouement imminent, puisque la 
politique des colonies de peuplement continue de plus 
belle, contrevenant ainsi a la resolution 1515 (2003) du 
Conseil de securite. 

Face a cette situation, les protagonistes, que ce 
soit sur le front sud et ouest ou a la frontiere israelo- 
syrienne, se livrent a des affrontements. Ainsi 
s’explique le blocus de Gaza et le drame humanitaire 
subsequent que, malheureusement, notre conseil, faute 
d’entente, n’a pas pu condamner. Encore une fois, mon 
pays, le Burkina Faso, deplore cette fuite de nos 
responsabilites, qui abandonne ainsi a leur sort des 
populations civiles. 

Nous appelons encore Israel a lever totalement 
les sanctions imposees a Gaza et a l’Autorite 
palestinienne pour ceuvrer a l’arret des activites 
militaires a Gaza. Fa ruee des populations 
palestiniennes en Egypte, consecutive a ce blocus, qui 
n’est certainement pas une ruee vers For mais vers le 


minimum vital, est la preuve que ce blocus merite bien 
son nom de punition collective. 

Au Eiban aussi, Finterminable crise politique 
ponctuee de nombreux attentats terroristes fait craindre 
le pire. Dans ces conditions, la communaute 
internationale et les Nations Unies, alors qu’elles 
s’echinent a aider au reglement de la question du 
Moyen-Orient, doivent placer les protagonistes devant 
leurs responsabilites. En effet, Fespoir d’une solution 
durable et viable ne saurait etre envisage en dehors 
d’eux et sans les Etats de la region. 

Nous voudrions saluer, a cet egard, les initiatives 
de paix de la Ligue des Etats arabes, ainsi que le ferme 
engagement du Gouvernement egyptien dans les 
tentatives de reglement du conflit. Toutes les autres 
initiatives en la matiere, notamment la Conference 
d’Annapolis et la Conference de Paris, meritent d’etre 
saluees et pleinement soutenues. Le dynamisme et 
l’elan de bonne volonte engendres par ces initiatives, 
ainsi que les negociations bilaterales israelo- 
palestiniennes qui ont suivi et qui doivent se 
poursuivre, nonobstant les difficultes actuelles, sont 
assurement le signe que tout espoir n’est pas perdu et 
que le processus de paix demeure toujours d’actualite. 
Car les Palestiniens et les Israeliens devraient 
comprendre qu’ils demeurent avant tout les premiers 
acteurs de la paix. Leur histoire commune et leur destin 
commun les y condamnent. 

Or, cela ne pourrait se realiser sans un minimum 
de compromis base sur la tolerance et le respect 
mutuel. Un fait est aujourd’hui unanimement accredite, 
y compris par les esprits naguere irremediablement 
sceptiques : la vision de deux Etats independants, 
Israel et la Palestine, coexistant dans la paix et la 
quietude, n’est plus un leurre. II me semble que 
F engagement des Nations Unies et de la communaute 
internationale doit les aider a atteindre cet objectif le 
plus rapidement possible. 

M. Muharemi (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint Pascoe 
de son expose et de sa description franche de la realite 
sur le terrain. II est regrettable de constater que la 
situation ne s’est pas considerablement amelioree 
depuis son expose de la semaine derniere, en 
particulier en ce qui concerne les indicateurs 
humanitaires. 

Nous avons suivi avec preoccupation et 
apprehension les recents evenements concernant Gaza 
et le sud d’Israel. Notre delegation regrette que nous ne 
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soyons pas parvenus, la semaine derniere, a un 
consensus sur une declaration presidentielle, en depit 
d’efforts considerables. Comme nos debats de la 
semaine derniere et d’aujourd’hui l’ont montre, le 
sentiment generalise de profonde preoccupation face a 
la situation humanitaire a Gaza est largement partage. 
Comme nous l’avons dit precedemment, nous 
considerons que toutes les mesures qui prennent 
aveuglement pour cible la population civile sont 
reprehensibles, et nous demandons que l’on se 
conforme au droit international humanitaire. 

Nous nous felicitons des mesures prises par Israel 
pour ameliorer la situation humanitaire a Gaza. 
Cependant, le maintien de la fermeture des points de 
passage entre Israel et Gaza est inquietant, en 
particulier etant donne les informations faisant etat 
d’une diminution rapide des vivres et d’une 
augmentation croissante du nombre de camions des 
organismes des Nations Unies transportant l’aide 
d’urgence, qui ne peuvent entrer dans Gaza. Nous 
encourageons toutes les mesures prises par Israel et par 
les organismes concernes pour trouver d’autres 
solutions a ce probleme et pour assurer Faeces 
humanitaire. 

Apres les evenements inquietants survenus la 
semaine derniere a la frontiere entre Gaza et l’Egypte, 
il est rassurant de savoir que des efforts sont faits pour 
trouver une solution pacifique et rationnelle aux 
troubles qui ont eclate recemment. A cet egard, nous 
voudrions manifester notre appui a la proposition de 
l’Autorite palestinienne d’assumer la responsabilite du 
controle des points de passage de Gaza. 

Cependant, il n’est pas possible de considerer la 
situation a Gaza sans tenir compte du contexte et du 
droit des Israeliens a la legitime defense. Les tirs 
incessants de roquettes contre Israel, ainsi que toutes 
les autres activites qui prennent essentiellement pour 
cible des civils sont inacceptables. Nous demandons a 
nouveau a toutes les parties de cesser immediatement 
tous les actes de violence. En outre, il convient de 
considerer la situation dans le contexte plus large du 
processus amorce a la Conference d’Annapolis. 

Annapolis a reaffirme la solution prevoyant deux 
Etats et a produit un accord conjoint devant permettre 
un accord de paix avant la fin de 2008. Je voudrais 
reaffirmer notre plein appui aux objectifs convenus a 
Annapolis. Les contacts durables etablis entre les 
parties et l’ouverture de negociations sur toutes les 
questions en suspens, y compris celle du statut 


definitif, nous semblent encourageants. Nous esperons 
que les negociations conduiront a une paix globale, 
juste et durable fondee sur le principe « terre contre 
paix » et sur les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, la Feuille de route, l’lnitiative de paix arabe et 
les accords precedemment passes entre les deux 
parties. 

Il convient de feliciter les deux parties des efforts 
qu’elles ont deployes, et les Etats-Unis de leur role de 
guide. Nous notons avec satisfaction la recente visite 
du President Bush dans la region. Par ailleurs, 
1’engagement continu des Etats arabes est tout aussi 
important - leur forte participation a la Conference 
d’Annapolis a constitue un signe prometteur. En outre, 
il incombe a la communaute internationale de jouer un 
role plus large, notamment s’agissant de renforcer les 
capacites de gouvernance de l’Autorite palestinienne et 
de construire une economic viable, comme souligne 
par la conference qui s’est tenue a Paris en decembre. 

Cela dit, il nous semble que, sans une 
amelioration tangible sur le terrain, les espoirs de paix 
peuvent etre aneantis. Aussi les deux parties ont-elles 
1’obligation d’agir avec prudence, conviction et 
retenue. A ce stade, il faut privilegier la realisation des 
obligations respectives decoulant de la premiere etape 
de la Feuille de route, notamment le gel des colonies, 
la garantie de la liberte d’acces et de circulation du 
cote israelien, et la fin de la violence, du terrorisme et 
des incitations a la violence du cote palestinien. 

Sans sous-estimer les difficultes existantes, nous 
invitons les deux parties a faire preuve de courage 
politique et a continuer d’ceuvrer a la conclusion d’un 
accord de paix avant la fin de cette annee, guidees par 
les interets a long terme de leurs peuples. 

Nous suivons avec inquietude revolution de la 
situation au Liban. Une nouvelle echeance fixee pour 
les elections presidentielle est passee. Nous craignons 
qu’a chaque report, le risque de destabiliser la fragile 
societe libanaise grandisse. Aussi nous felicitons-nous 
des efforts de mediation deployes par la Ligue arabe. 

Les recentes attaques terroristes et les troubles au 
Liban sont extremement preoccupants, car la violence 
ne fait qu’ajouter de l’huile sur le feu de la crise 
politique. Nous lanijons un appel a toutes les parties 
pour qu’elles s’engagent dans un dialogue politique 
ouvert a tous et qu’elles veillent a preserver l’unite 
nationale. 
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M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais, d’emblee, m’associer aux orateurs qui ont 
remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Lynn Pascoe, de son expose sur la 
situation qui regne au Moyen-Orient. Cet examen 
mensuel, par le Conseil de securite, de la question du 
Moyen-Orient a comme toile de fond les evenements 
qui affectent la vie quotidienne des peuples de la 
region, et des efforts tendant a restaurer la paix dans la 
region. 

La paix au Moyen-Orient a trouve un nouveau 
souffle en novembre 2007, lorsqu’a Annapolis le 
Premier Ministre Ehud Olmert et le President 
Mahmoud Abbas on conclu un accord conjoint 
historique qui traduit la determination des deux parties 
a reprendre les negociations de paix. Nous demeurons 
persuades que les deux dirigeants feront tout leur 
possible pour atteindre les objectifs convenus a 
Annapolis. Le fait que les parties aient entame des 
negociations sur les questions clefs nous encourage 
particulierement. 

L’appui continu de la communaute internationale 
demeure pertinent. La conference des donateurs de 
Paris constitue un exemple louable de la contribution 
que peut apporter la communaute internationale. Nous 
nous felicitons des progres realises suite a la 
conference de Paris. 

La conference d’Annapolis ouvre un nouveau 
chapitre dans les negociations pour trouver une 
solution au conflit israelo-palestinien. Son issue offre 
un cadre qui permettra d’obtenir des resultats concrets, 
notamment un traite de paix entre les deux nations. 
Mais Tissue effective de ce dialogue permanent n’a pas 
encore fait apparaitre un mouvement clair dans la 
direction d’une solution du conflit. De toute evidence, 
de grandes difficultes subsistent. En effet, au cours de 
cette periode, le cercle vicieux de la violence a 
persiste, en particulier dans la bande de Gaza. Comme 
le Secretaire general adjoint Ta fait observer, ce mois a 
vu couler beaucoup de sang. 

La crise humanitaire a Gaza est terrible et 
inacceptable. La population de Gaza souffre non 
seulement du bouclage des postes frontiere, mais aussi 
des incursions militaires repetees d’Israel. A moins 
qu’on ne regie globalement la situation de la bande de 
Gaza, elle risque de compromettre la promesse faite a 
la conference d’Annapolis. Nous avons analyse de 
maniere approfondie la situation de Gaza a Toccasion 


du debat public du Conseil et des consultations qui ont 
suivi, la semaine derniere. 

Nous voudrions insister aujourd’hui une fois 
encore sur Timportance d’une reponse commune du 
Conseil face a la catastrophe humanitaire actuelle. Le 
Conseil ne peut demeurer silencieux - il s’agirait en 
realite d’un silence assourdissant. II est par consequent 
tres decevant qu’en depit des efforts serieux et de 
bonne foi qui ont ete deployes, un consensus n’ait pu 
etre degage. En Tabsence d’un tel consensus, ma 
delegation estime que les rencontres comme celle 
d’aujourd’hui sont extremement utiles car elles 
permettent a tous d’exprimer leur point de vue. 

Nous continuons de croire que le dialogue 
interpalestinien est crucial pour la reussite du 
processus de paix. Le dialogue est indispensable pour 
faire progresser le processus de paix, pour construire 
un consensus et pour enrayer la violence qui continue 
de grander. Etant donne que les differentes factions 
expriment des positions parfois opposees et 
contradictoires, le processus politique est actuellement 
caracterise par une impasse qui empeche tout progres. 
A l’heure ou nous nous preparons a avancer dans cette 
voie, nous pensons qu’il est imperatif que des efforts 
soient faits pour faciliter le dialogue entre les factions 
palestiniennes. 

En ce qui concerne le Liban, nous demeurons 
preoccupes par Timpasse politique persistante, qui 
paralyse le Gouvernement libanais. L’election au Liban 
d’un nouveau president a ete reportee a 13 reprises. A 
un moment tel qu’aujourd’hui, il est indispensable non 
seulement de degager rapidement un consensus 
politique entre les factions opposees, mais aussi de 
realiser une percee qui permette de trouver une issue a 
cette impasse politique dans le pays. Dans ce contexte, 
l’lndonesie se felicite des efforts deployes par le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes, 
M. Amre Moussa, qui a consulte les differentes parties 
libanaises et les a encouragees a faire l’unite et a 
proceder a des elections presidentielles. Nous 
reconnaissons Timportance du plan en trois points 
propose par la Ligue. 

Des elections presidentielles doivent etre 
organisees conformement a la Constitution libanaise. 
Leur report permanent peut avoir des consequences 
negatives sur l’unite du pays. Nous estimons que le 
pays devrait prendre en main ce processus; ce sont les 
Libanais qui doivent s’en charger, Tinitiative doit venir 
d’eux et se concretiser dans leur interet. Toutes les 
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parties concernees doivent sortir de l’impasse actuelle 
et edifier le consensus qui conduira a 1’election d’un 
president. 

Le conflit au Moyen-Orient n’a que trop dure. Un 
accord pacifique, juste, durable et global au conflit est 
une necessite absolue. Le Gouvernement indonesien est 
determine a contribuer a mettre fin au conflit prolonge 
et amer qui constitue depuis longtemps un fardeau pour 
les parties concernees. Notre attachement a la cause 
palestinienne est total et sans faille, tout comme notre 
soutien a cette derniere. Nous esperons que l’on pourra 
maximiser les possibilites offertes par les efforts 
multilateraux, dont ceux du Conseil de securite, du 
Quatuor et de la Ligue arabe pour instaurer une paix 
juste, globale et durable au Moyen-Orient sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, dont 
les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1515 (2003), 
du mandat adopte a la Conference de Madrid, du 
principe de l’echange de territoires contre la paix et de 
l’lnitiative de paix arabe. 

M. Li Junhua (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise remercie le Secretaire general 
adjoint Pascoe de son expose. 

Le 22janvier, le Conseil de securite a tenu 
d’urgence une seance sur la crise humanitaire a Gaza. 
Toutes les parties interessees ont fait part de leur 
profonde preoccupation. Mais la semaine passee, la 
situation n’a pas evolue fondamentalement dans la 
bonne direction. La Chine est vivement preoccupee par 
la situation, qu’elle deplore. Les conditions de vie tres 
difficiles dans lesquelles vit actuellement la population 
civile de Gaza sont inacceptables. 

Nous avons pris note du fait que, lors de sa 
rencontre du 27janvier dernier avec le President 
Abbas, le Premier Ministre Olmert s’est engage a ne 
plus suspendre les livraisons de vivres, de 
medicaments et de carburant a destination de Gaza et a 
redoubler d’efforts pour empecher l’eclatement d’une 
nouvelle crise humanitaire. Nous esperons que le 
Gouvernement israelien tiendra ses engagements et 
ouvrira au plus vite tous les points de passage de Gaza 
afin que l’aide humanitaire puisse y etre acheminee 
sans entrave. 

La communaute internationale doit elle aussi 
apporter une aide humanitaire d’urgence a la Palestine. 
A ce sujet, nous saluons les efforts et les contributions 
des pays concernes, en particulier l’Egypte. La crise 
humanitaire qui sevit a Gaza constitue a l’heure 
actuelle le probleme le plus pressant du Moyen-Orient. 


Des mesures d’urgence doivent etre prises pour en 
venir a bout. Tout retard ne fera qu’aggraver les 
souffrances humaines. 

L’Autorite palestinienne a propose de controler 
les points de passage de Gaza. Cette idee merite d’etre 
approuvee. 

La crise qui regne a Gaza s’inscrit dans un 
contexte historique tres complexe qui plonge tres loin 
ses racines. Le seul moyen de resoudre les differents 
problemes qui assaillent le Moyen-Orient et d’y 
installer une paix globale, juste et durable est d’obtenir 
que toutes les parties concernees menent des 
negociations politiques avec le concours de la 
communaute internationale. Nous nous felicitons du 
processus de negociations lance a la Conference 
d’Annapolis et saluons le travail accompli par les 
dirigeants israeliens et palestiniens ainsi que par leurs 
equipes de negociations respectives. 

Pour que les negociations soient fecondes, Israel 
et la Palestine doivent ecarter tous les obstacles et se 
montrer plus resolus a faire avancer les negociations, 
forger un consensus plus vaste entre eux et accepter les 
concessions et les compromis qui s’imposent dans les 
pourparlers. De son cote, la communaute internationale 
doit encourager et saluer les negociations engagees par 
les deux parties tout en leur offrant son concours. Le 
bon deroulement des negociations exige que 
l’ensemble des parties s’emploient de fai;on concertee 
a instaurer les conditions idoines. 

La communaute internationale doit aider 
l’Autorite palestinienne a se doter d’un dispositif de 
securite et a accelerer son developpement economique. 
Des efforts s’imposent egalement pour obtenir un 
cessez-le-feu general entre la Palestine et Israel, de 
maniere a eviter le moindre acte susceptible d’aggraver 
la situation. De plus, Israel doit prendre des 
dispositions ambitieuses pour lever le bouclage de la 
Palestine ainsi que pour demanteler le mur de 
separation et les colonies. 

Au Liban, la situation actuelle est critique. 
L’election presidentielle ne cesse d’etre reportee et les 
conditions de securite montrent des signes de 
deterioration. Nous esperons que les differentes 
factions libanaises agiront dans l’interet de la stabilite 
et de la solidarite nationales et qu’elles s’efforceront de 
s’entendre afm d’aplanir leurs differends dans la paix. 
II y a peu, la Ligue des Etats arabes a fait une 
proposition en vue de mettre fin a la crise politique 
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libanaise. Cette proposition merite l’attention de toutes 
les parties et factions libanaises. 

L’annee 2008 sera cruciale pour la paix au 
Moyen-Orient. Les occasions nouvelles 
s’accompagneront de problemes complexes a resoudre. 
Afm que l’annee 2008 soit placee sous le signe de 
l’espoir au Moyen-Orient, il faut que toutes les parties 
concernees agissent de concert, et notamment 
etablissent au plus vite la paix entre le Liban et Israel 
ainsi qu’entre la Syrie et Israel. Les negociations 
engagees entre, d’une part, Israel et le Liban et, d’autre 
part, Israel et la Syrie, constituent des aspects majeurs 
du processus de paix au Moyen-Orient. La reprise 
immediate des negociations et des progres autour de 
ces questions permettra d’avancer vers une paix 
globale au Moyen-Orient. 

Nous pensons que le processus de paix ne sera 
pas sans heurt, mais que tant que l’on recourra aux 
negociations plutot qu’a l’affrontement, il sera possible 
d’ouvrir un chemin vers la paix. Nous esperons que 
toutes les parties concernees du Moyen-Orient y 
ceuvreront sans repit. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : A mon tour, je remercie le Secretaire general 
adjoint Pascoe de son expose. Nous apprecions 
vivement l’action menee par l’ONU et ses organismes 
specialises pour faire face a la difficile situation qui 
regne dans la region. 

L’inquietante evolution de la situation a Gaza et 
dans le sud d’Israel n’ebranlera pas l’adhesion des 
Etats-Unis a l’idee, defendue par le President Bush, de 
deux Etats coexistant dans la paix et la securite, pas 
plus qu’elle ne detournera le Conseil de son 
engagement en faveur de la creation, a terme, d’un Etat 
palestinien viable, democratique et pacifique. 

Israel et les Palestiniens poursuivant le processus 
politique lance a Annapolis, les Etats-Unis, ainsi que 
les autres membres du Conseil et du Quatuor, doivent 
continuer de les soutenir dans ces efforts. 

Comme le President Bush l’a declare lors de sa 
recente visite a Jerusalem, nous nous employons a 
etayer les progres dans quatre directions. 

Premierement, il faut que les deux parties 
remplissent les obligations dictees par la Feuille de 
route, comme elles l’ont elles-memes reaffirme a 
Annapolis. Cote israelien, cela signifie, entre autres, 
stopper l’expansion des colonies et supprimer les 
avant-postes non autorises. Cote palestinien, cela 


implique de faire front aux terroristes et de demanteler 
leur infrastructure. 

Deuxiemement, les Palestiniens ont besoin de 
l’aide d’Israel et de la communaute internationale pour 
batir leur economie ainsi que leurs institutions 
politiques et securitaires. Le Representant special du 
Quatuor, Tony Blair, avance a grands pas dans la 
reforme de l’economie palestinienne et la mise en place 
des institutions, sachant qu’il a noue de bonnes 
relations de travail avec le Premier Ministre Fayyad et 
le Ministre israelien de la defense Barak. 

Le troisieme axe concerne la communaute 
internationale. Tant a Paris qu’a Annapolis, celle-ci a 
montre son adhesion totale a l’action mise en oeuvre. 
Les Etats-Unis saluent l’Initiative de paix arabe et 
estiment que les Etats arabes en faveur de la paix 
regionale doivent approcher Israel. 

Enfin, les negociations bilaterales sont 
primordiales pour parvenir a un accord de paix qui en 
termine avec l’occupation mise en place en 1967. Il n’y 
aura de paix durable que si les deux parties se 
reunissent pour arreter des choix difficiles et les 
appliquer en vue d’installer la confiance. Les Etats- 
Unis sont d’avis que le President Abbas et le Premier 
Ministre Olmert sauront prendre les decisions qui 
s’imposent, parce que tous deux sont resolus a 
instaurer les conditions propices a la securite et a la 
stabilite. Nous formons l’espoir que leurs equipes de 
negociations travailleront avec l’assiduite voulue et 
qu’elles aborderont tous les aspects sensibles et 
fondamentaux du probleme. Les Etats-Unis ont 
depeche sur place des envoyes charges de surveiller et 
de superviser l’application de la Feuille de route, de 
professionnaliser les forces de securite de l’Autorite 
palestinienne et d’aider les parties et les partenaires 
regionaux a developper des idees sur la conception de 
la securite au sein du futur Etat palestinien. 

Nous esperons egalement que la communaute 
internationale maintiendra l’elan d’abord imprime a 
Annapolis avec l’accord sur l’application de la Feuille 
de route, puis confirme a Paris a travers les promesses 
d’aide financiere destinees a la mise en place des 
institutions palestiniennes et a la reforme economique. 

Nous devons tous rester attaches a la creation 
d’un Etat palestinien qui soit la patrie du peuple 
palestinien, tout comme Israel est la patrie du peuple 
juif. 
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A l’instar des autres delegations, les Etats-Unis 
regrettent que le Conseil n’ait pa s’entendre sur une 
declaration presidentielle qui traite de la situation a 
Gaza et dans le sud d’Israel. Je voudrais que les choses 
soient claires sur ce point. L’absence d’accord sur un 
texte ne doit pas etre interpretee comme une marque de 
desinteret pour la situation humanitaire. II est imperatif 
de repondre aux besoins humanitaires des habitants de 
Gaza et nous resterons, au plan bilateral, parmi les 
principaux fournisseurs de l’aide humanitaire apportee 
aux Palestiniens en detresse, a la suite du renversement 
illegal des institutions de l’Autorite palestinienne par le 
Hamas. Comme l’a dit la Secretaire d’Etat Rice, nous 
n’abandonnerons pas la population de Gaza, et nous 
continuons de considerer Gaza comme faisant partie 
integrante d’un futur Etat palestinien. 

Mais cette situation n’est pas nee de rien. Nous 
estimons que le Conseil devait traiter des circonstances 
qui y ont donne lieu, notamment en appelant le Hamas 
a mettre un terme a ses actes de violence, et prendre les 
mesures necessaires pour realiser des progres 
veritables en direction de la vision de deux Etats 
democratiques - Israel et la Palestine - vivant cote a 
cote dans la paix et la securite. 

Les groupes terroristes de Gaza continuent de 
prendre pour cible des citoyens israeliens innocents 
dans leurs attaques quotidiennes a la roquette et au 
mortier. Ces attaques sont inacceptables et doivent 
cesser. Israel, comme tout Etat Membre, a le droit de se 
defendre. II incombe au Hamas, qui a pris le pouvoir a 
Gaza par la violence et de maniere illegitime, en juin 
dernier, la responsabilite de mettre fin a toutes les 
activites terroristes, dont celles-ci, menees au sein et a 
partir de Gaza. 

Tout recemment, le Hamas a orchestre des 
attaques a la frontiere entre Gaza et l’Egypte, 
lesquelles ont eu pour effet de voir des dizaines de 
milliers d’habitants de Gaza se ruer en Egypte, hors de 
tout controle, et de destabiliser la region en facilitant 
potentiellement l’entree de terroristes en Egypte et le 
transfert d’armes vers Gaza. Face a ces problemes, 
l’ONU appuie les contacts entre Israel et l’Autorite 
palestinienne pour etudier des propositions, telles que 
celle du Premier Ministre Salam Fayyad qui consiste a 
ce que l’Autorite palestinienne assume la 
responsabilite du cote palestinien du point de passage 
de Gaza. 

Les agissements du Hamas vont clairement contre 
les aspirations du peuple palestinien a la liberte et a la 


creation d’un Etat palestinien. Un Etat palestinien ne 
saurait naitre de la terreur et de la violence. Ces 
aspirations peuvent uniquement etre realisees a la 
faveur de negociations et par des moyens pacifiques. 
Le Hamas doit cesser ses attaques quotidiennes a la 
roquette contre Israel depuis Gaza et transferer le 
controle de Gaza - qu’il exerce de fafon illegitime - a 
l’Autorite palestinienne, sous la direction legitime du 
President Abbas et du Premier Ministre Fayyad. 

Nous regrettons vraiment que le Conseil n’ait pas 
ete en mesure de s’accorder sur le projet de declaration 
presidentielle de vendredi dernier. Ce projet lui aurait 
permis d’agir de faqon constructive en relevant ce defi 
de maniere globale, serieuse et equilibree. 

A cet egard, je voudrais faire des observations 
concernant la declaration faite au debut de la seance 
par le representant de la Palestine. Nous partageons son 
regret, et celui des autres, que le Conseil ne soit pas 
parvenu a un consensus sur le projet de declaration 
presidentielle de vendredi dernier. Nous reconnaissons 
que la situation humanitaire actuelle est preoccupante. 
Cela dit, la credibilite de son evaluation aurait ete plus 
grande si, au minimum, nous l’avions entendu parler 
des attaques terroristes a la roquette lancees contre 
Israel depuis Gaza - territoire controle par le Hamas a 
la suite d’une prise de pouvoir illegale et violente. 

II est regrettable qu’il ne se soit pas exprime sur 
ces questions au nom de son gouvernement, 
contrairement a son propre president. A ce sujet, je 
citerai le President Abbas dans sa declaration du 
22 janvier : « Pour notre part, nous n’avons de cesse de 
condamner le lancement de ces roquettes futiles contre 
quiconque. Ces roquettes ne font en rien progresser les 
choses et leurs tirs doivent cesser. » Comment ne pas 
se rallier a cette position claire et sensee? Je pense que 
la plupart d’entre nous etaient prets a le faire. 

J’insiste sur ce point car je crains que les discours 
que nous avons entendus aujourd’hui ne desservent un 
processus qui a pour objectifs ultimes la paix dans la 
region, le droit pour Israel d’exister dans des frontieres 
sures, et la creation d’un Etat palestinien independant 
et viable. A cet egard, nous nous interrogeons nous 
aussi sur l’utilite de seances comme celle-ci qui, 
souvent, servent essentiellement de tribunes 
rhetoriques et contribuent peu a appuyer reellement ce 
que nous voulons voir comme 1’engagement clair du 
Conseil en faveur de ces objectifs. 

J’en viens au Liban. Les Etats-Unis condamnent 
fermement l’attentat terroriste a la bombe perpetre a 
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Beyrouth la semaine derniere, qui a entraine la mort du 
capitaine Wissam Eid, des forces de securite interieure 
du Liban, et de nombreux autres Libanais. Nous 
adressons nos condoleances aux families des innocents 
Libanais tues dans cette attaque brutale. Cet attentat a 
la bombe - le dernier en date d’une serie d’actes de 
terrorisme ciblant ceux qui travaillent a assurer 
l’independance et la souverainete du Liban - s’inscrit 
dans l’assaut continu dont sont victimes les institutions 
legitimes du pays. Comme les assassinats et attentats a 
la bombe precedents, il s’est agi d’une attaque contre la 
democratie libanaise et ceux qui ceuvrent en faveur de 
l’unite, de l’independance et de la prosperity du Liban. 

Les Etats-Unis ne faibliront pas dans leur appui 
au Gouvernement libanais legitime et 
democratiquement elu. Nous apprecions a leur juste 
valeur les efforts deployes par l’ONU pour etablir 
rapidement le Tribunal special pour le Liban, qui 
jugera les responsables de l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre libanais Hariri et d’autres crimes 
connexes. Nous exhortons les membres du Conseil et 
les Etats Membres de l’ONU a fournir Tassistance 
fmanciere necessaire pour que le Tribunal puisse 
accomplir sa tache importante. 

Enfin, nous renouvelons notre appel a l’election 
immediate d’un nouveau president, conformement a la 
Constitution libanaise, et invitons instamment la Syrie, 
l’lran et leurs allies a cesser toute ingerence et 
obstruction en ce qui concerne le processus 
democratique au Liban. 

Le President (parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

Tout d’abord, je remercie M. Lynn Pascoe pour 
son expose au Conseil sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

Cette annee 2008 marque le soixantieme 
anniversaire de la tragedie palestinienne, et le debut de 
cette annee a marque le cinquantieme anniversaire de 
l’occupation par Israel de la Cisjordanie et de la bande 
de Gaza. Je tiens a rappeler ces deux faits au Conseil 
car j’estime qu’ils revetent une grande importance. Les 
autres membres ne voient-ils pas, comme moi-meme, 
que les Palestiniens vivent depuis trop longtemps une 
tragedie faite de souffrances, et qu’ils ont parfaitement 
le droit de perdre patience? 

Je pense que ce qui suit explique beaucoup des 
mesures prises contre le peuple palestinien. Depuis 


1967, les autorites d’occupation sionistes tentent de 
creer un nouveau fait accompli en modifiant le statut 
juridique de Jerusalem et en implantant des colonies 

- toutes illegales - sur le territoire palestinien occupe. 
Depuis des annees, ces autorites continuent d’ancrer 
cette realite en erigeant un mur raciste qui isole de 
larges portions du territoire palestinien occupe, 
reduisant sa taille a moins de 12 % des terres 
palestiniennes historiques, soit 50 % de la zone totale 
occupee en 1967. Ces mesures ont ete prises malgre 
l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice en 2004, qui stipule que la construction du mur 
de separation est illegale et contraire au droit 
international, et que les Israeliens doivent detruire ce 
mur et indemniser les Palestiniens qui ont ete penalises 
par sa construction. Pourtant, les Israeliens, comme 
d’habitude, continuent de defier la legitimite et la 
legalite internationales. 

On en voit la preuve dans la multiplication des 
actes de terrorisme sioniste perpetres par les autorites 
d’occupation contre le peuple palestinien, qui est 
illustree par la campagne incessante d’assassinats de 
Palestiniens, ainsi que dans les meurtres - que 
M. Pascoe a mentionnes - des derniers jours dans la 
bande de Gaza occupee. Malheureusement, les 
fermetures constantes et l’etat de siege, comme les 
membres le savent, ne sont qu’un maillon parmi 
d’autres d’une longue chaine de mesures, a Tinstar de 
la detention de plus de 11 000 personnes, la plupart 
dans les prisons et centres de detention israeliens, 
comme M. Mansour l’a souligne dans sa declaration de 
ce matin. Parmi ces personnes, il y a des centaines de 
femmes et des centaines d’enfants et plus de 900 
responsables palestiniens, dont des membres du 
Conseil legislatif palestinien. 

Il y a eu aussi de nombreuses incursions dans les 
villes palestiniennes. Ces incursions ont terrorise les 
civils, qui ont vu leurs proprietes confisquees et leurs 
terres agricoles passees au bulldozer. Des centaines de 
blocus et de points de controle ont aussi ete etablis sur 
une terre de tres petite superficie, afin d’entraver la 
mobility des Palestiniens et de rendre leur vie 
insupportable. 

Comme le Conseil le sait, et comme les membres 
peuvent le constater quotidiennement, le siege 
etouffant qui continue d’etre impose a la bande de 
Gaza a eu des effets devastateurs sur tous les aspects 
de la vie de plus de 1,5 million de Palestiniens. Nous 
nous felicitons de la declaration d’intention annoncee 

- et qui n’a produit aucun resultat jusqu’a present - 
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alors que Ton ignore toutes les souffrances du peuple 
palestinien, qui constituent une violation de la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. La 
bande de Gaza est toujours sous occupation. Cela 
constitue un chatiment collectif du peuple palestinien, 
ainsi qu’un crime au regard du droit international 
humanitaire. 

Le paragraphe 2 de la resolution adoptee par le 
Conseil des droits de l’homme a sa sixieme session 
speciale, le 23 janvier 2008, 

« Lance un appel pour que la communaute 
internationale prenne d’urgence des mesures 
visant a mettre fin immediatement aux graves 
violations commises par la puissance occupante, 
Israel, dans le territoire palestinien occupe, 
notamment la serie d’attaques et d’incursions 
incessantes et repetees de l’armee israelienne 
dans le territoire et le siege de la bande de Gaza 
occupee. » ( A/HRC/S-6/L.1 ) 

Le monde entier a encore une fois ete temoin 
- comme s’il avait besoin d’un autre exemple - des 
intentions reelles d’Israel en ce qui concerne la paix. A 
la suite de la Conference d’Annapolis, comme a leur 
habitude, les Israeliens ont continue d’intensifier leur 
campagne d’attentats a grande echelle, et pas 
seulement contre Gaza mais aussi contre les villes de 
Cisjordanie. M. Pascoe nous en a parle et nous a donne 
des exemples. Ces attentats ont fait de nombreuses 
victimes, dont des personnes agees, des femmes et des 
enfants. 

Comme la puissance occupante l’a annonce elle- 
meme, et comme le Conseil le sait, elle a aussi 
1’intention de continuer a construire des colonies de 
peuplement. Tout cela a la suite de la Conference 
d’Annapolis, en violation des resolutions de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite, des 
decisions du Quatuor et des promesses qu’Israel lui- 
meme avait faites a la Conference. 

Je voudrais avertir le Conseil des consequences 
de ces actes pour la paix. Le fait que les autorites 
occupantes israeliennes continuent de passer outre aux 
resolutions relatives a la mosquee Al-Aqsa, dont celles 
de l’UNESCO, revient a mettre en peril la mosquee 
elle-meme. 

L’objectif d’lsrael est bien connu, il s’agit de 
saper le concept meme de la paix. C’est la son 
comportement habituel. 


La paix ne sera possible que par un retrait total et 
sans conditions d’lsrael de tous les territoires arabes 
occupes depuis 1967 - a savoir Jerusalem-Est, le 
Golan syrien occupe et les fermes de Chebaa -, 
conformement aux resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite et a 
l’lnitiative de paix arabe, et par l’etablissement d’un 
Etat palestinien independant sur tout le territoire 
palestinien occupe en 1967, delimite par des frontieres 
clairement defmies et reconnues, avec A1 Qods A1 
Charif pour capitale. La paix devra aussi passer par le 
retour des refugies sur leurs terres d’origine, d’ou ils 
ont ete expulses en 1948 lors d’une operation de 
nettoyage ethnique a grande echelle que nombre 
d’historiens israeliens reconnaissent. 

A cet egard, j’aimerais souligner le droit du 
peuple palestinien a resister a l’occupation. Decrire 
cette resistance comme une forme de terrorisme revient 
a tenter d’effacer ce droit. II faut appuyer ce droit et 
non le saper. 

Je voudrais rappeler au Conseil que les 
Palestiniens ont deja decide d’arreter de lancer des 
roquettes. On a souvent parle de ces roquettes au 
Conseil, bien qu’elles n’aient en fait tue ni blesse 
personne. Les Palestiniens ont promis d’arreter de 
lancer ces roquettes il y a plusieurs mois. Pendant ce 
temps, Israel a continue de se comporter comme 
d’habitude: assassinats, executions extrajudiciaires, 
incursions, etc. 

L’ONU, par l’intermediaire du Conseil de 
securite - organe charge de maintenir la paix et la 
securite internationales —, devrait assumer ses 
responsabilites pour ce qui est d’instaurer la paix au 
Moyen-Orient et de trouver les moyens d’appliquer les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du 
Conseil de securite. Le Conseil ne peut pas assumer 
son role s’il ne respecte pas ses propres resolutions et 
s’il n’ceuvre pas pour les faire appliquer. 

La situation au Liban continue a eprouver les 
effets de l’agression d’lsrael, qui a commence le 
12 juillet 2006. Le Conseil n’a pas cherche a mettre un 
terme a cette agression en temps opportun. Cela a 
conduit a la destruction generale de 1’infrastructure 
libanaise. De nombreux rapports de l’ONU font 
souligne, et il n’est pas necessaire de citer la cote de 
ces documents. Le Liban continue de souffrir de cette 
agression, notamment a cause des mines posees par 
l’ennemi et des bombes a grappes qu’il a utilisees. En 
continuant de refuser de fournir des cartes pour 
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localiser ces mines et ces bombes a grappes, Israel 
expose deliberement les civils a la possibilite 
permanente d’etre tues et paralyse le developpement 
economique ainsi que les efforts humanitaires dans de 
nombreuses parties du Liban. 

Je voudrais rappeler au Conseil que des lettres 
quotidiennes ont ete envoyees par le representant du 
Liban a propos des violations permanentes par Israel 
de son espace territorial, maritime et aerien. Ces 
violations sont explicitement contraires a la resolution 
1701 (2006), et je pense qu’elles contribuent a ce qui 
se passe aujourd’hui au Liban. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous remercier de la 
maniere dont vous dirigez les travaux du Conseil ce 
mois-ci. Je voudrais egalement remercier M. Pascoe de 
son expose instructif et important. 

II y a une semaine, le Conseil a examine la crise 
qui sevit actuellement a Gaza en raison du siege 
impose par Israel. Au cours de cette semaine, de 
nombreuses voix se sont elevees pour denoncer le 
chatiment collectif inflige par Israel aux civils 
palestiniens. Plus important encore, une resolution 
adoptee par le Conseil des droits de 1’homme la 
semaine derniere a Geneve, que vous avez mentionnee, 
Monsieur le President, a lance un appel pour que : 

« la communaute internationale prenne d’urgence 
des mesures visant a mettre fin immediatement 
aux graves violations commises par la puissance 
occupante, Israel, dans le territoire palestinien 
occupe. » ( A/HRC/S-6/L.1, par. 2) 

Les regards demeurent tournes vers le Conseil 
afin de veiller a ce qu’il soit a la hauteur de cette crise, 
a ce que le blocus soit leve et a ce que les points de 
passage soient immediatement rouverts a la circulation 
des civils. Malgre les frustrations nees de l’incapacite 
du Conseil a s’attaquer au fond du conflit israelo- 
arabe, nombreux sont ceux qui placent encore leur 
confiance dans cet organe et qui croient dans son role 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Personne ne peut etre de?u a partir du 
moment ou la paix reste l’objectif ultime. 

La Commissaire generate de 1’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 


Palestine dans le Proche-Orient, M me Karen Koning 
AbuZayd, a indique, dans un article publie par The 
Guardian le 23 janvier 2008, qu’ 

«II n’a jamais ete plus urgent que la 
communaute internationale agisse pour retablir la 
normalite a Gaza. Les populations affamees, 
malades et en colere ne sont pas de bon 
partenaires de la paix. » 

II est imperatif aujourd’hui de retablir des 
conditions de vie normales a Gaza et en Cisjordanie, 
non seulement pour mettre fin aux souffrances de la 
population, mais egalement pour que soit retablie la 
credibilite du processus de paix global qui aurait du se 
poursuivre au lendemain de la Conference 
d’Annapolis. Cette credibilite a ete entachee et 
entravee par la politique du fait accompli imposee par 
Israel, qui a recours a la force et bafoue totalement le 
droit international et les resolutions pertinentes. La 
construction des colonies de peuplement n’a pas ete 
gelee, en depit des dispositions contenues dans les 
engagements initiaux pris au titre de la Feuille de route 
du Quatuor, et Israel poursuit sa construction du mur 
de separation. La fermeture des points de passage n’a 
pas ete levee et Israel n’a pas laisse les institutions 
palestiniennes faire leur travail dans les territoires 
occupes. 

II s’agit pourtant de mesures de confiance qui 
permettraient d’aborder les questions relatives au statut 
defmitif. Les participants a la Conference d’Annapolis 
sont parvenus a un accord sur ce point, a savoir 
discuter de la question des frontieres, de Jerusalem, de 
la securite et des refugies, et ce, sur la base du 
document de reference de Madrid, des resolutions 
internationales pertinentes et de l’Initiative de paix 
arabe, proposee a Beyrouth en 2002 par les chefs 
d’Etat arabes et confirmee au Sommet de Riyad de 
2007. Cette Initiative appelle de ses voeux une paix 
globale reposant sur le retrait israelien de tous les 
territoires occupes en 1967, en particulier la 
Cisjordanie, la bande de Gaza, le Golan et les 
territoires libanais encore occupes. 

De ce point de vue, mon pays, le Liban, insiste 
sur le fait que la question des refugies devrait etre 
reglee sur la base de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale. Nous renouvelons notre appel en 
faveur du rapatriement, qui est indispensable, car s’il 
n’avait pas lieu, l’identite nationale de ces refugies 
palestiniens s’en trouverait menacee. 
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Le comportement d’Israel dans les territoires 
palestiniens occupes, et en particulier a Gaza, nous 
rappelle les images terribles de la guerre qu’Israel a 
menee contre le Liban en 2006, et au cours de laquelle 
il a systematiquement detruit les infrastructures du 
pays et deliberement pris pour cible les civils. Le 
Gouvernement libanais a entrepris d’appliquer les 
dispositions de la resolution 1701 (2006) adoptee par le 
Conseil apres la guerre de 2006, et dont l’objectif est 
de retablir la securite et la stabilite dans le sud du 
Liban. Toutefois, Israel continue de bafouer cette 
resolution en violant quotidiennement la souverainete 
du Liban. L’annee derniere, ces violations se sont 
elevees a 872, dont 711 violations aeriennes, 32 
violations maritimes et 128 violations terrestres. La 
derniere incursion en date a eu lieu en 2008, quand des 
Israeliens ont penetre 200 metres a l’interieur du 
territoire libanais, depassant la Ligne verte pour retenir 
prisonnier pendant toute une journee un citoyen 
libanais. Israel refuse toujours de fournir les cartes 
indiquant les emplacements de ses mines terrestres. II a 
largue des bombes a sous-munitions sur le Sud-Liban 
durant la guerre de 2006, et il continue de refuser de 
fournir les cartes en designant l’emplacement. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general ait 
nomme un representant charge de jouer le role de 
facilitateur sur la question des deux soldats israeliens 
enleves, mais Israel refuse toujours de regler la 
question des prisonniers libanais qui sont depuis des 
decennies enfermes dans ses prisons dans des 
conditions extremement penibles. Nous demandons une 
fois encore leur liberation immediate. 

En ce qui concerne les fermes de Chebaa et, bien 
que nous nous felicitions de la delimitation 
geographique temporaire proposee dans le rapport 
periodique du Secretaire general sur 1’application de la 
resolution 1791 (2006), nous pensons que cette 
question devrait s’inscrire dans le cadre d’un processus 
diplomatique auquel participeraient tous les Etats et les 
acteurs concernes, en vue de parvenir au retrait 
complet d’Israel de ces fermes. En attendant que 
l’identite de ces fermes soit etablie une fois pour 
toutes, nous lanfons un appel en faveur du reexamen 
de la proposition faite par le Gouvernement libanais, 
dans le cadre de toute une serie de propositions, pour 
que les fermes soient placees sous mandat temporaire 
de l’ONU. 

Depuis le 24 novembre 2007, l’election 
presidentielle n’a pas pu avoir lieu dans mon pays. 
C’est la une source de preoccupation pour la 


communaute internationale et pour nos freres. En fait, 
le Conseil a adopte, le 11 decembre, une declaration 
presidentielle dans laquelle il exprimait sa profonde 
preoccupation a l’egard des reports repetes de 
1’election presidentielle. Le Gouvernement libanais a 
soutenu le programme de travail integre elabore lors de 
la reunion des ministres de la Ligue des Etats arabes, 
qui s’est tenue au Caire les 5 et 6 janvier 2008, en vue 
de faciliter l’election immediate du general Suleiman 
en tant que President consensuel du Liban. Cette 
initiative a ete de nouveau appuyee par les ministres 
arabes a la reunion qu’ils ont tenue le 28 janvier. 

Je voudrais appeler l’attention sur le fait que la 
poursuite de la crise politique risque de donner lieu a 
de nouveaux actes de violence, ainsi que nous avons pu 
le constater le week-end dernier ou huit personnes ont 
ete tuees. Ces incidents regrettables, a la suite desquels 
nous avons annonce des mesures speciales, font 
desormais l’objet d’une enquete par les autorites 
judiciaires. Le Conseil sait bien que des activites 
terroristes sont menees depuis maintenant plus de trois 
ans. Ces attentats fragilisent la stabilite, 
l’independance, la souverainete et la securite du Liban. 
Ils visent des personnalites eminentes de la politique, 
des medias et de la securite ainsi que les institutions 
constitutionnelles, securitaires et civiles. A la fin de 
l’annee 2007, le general Franfois el-Hajj, une figure 
eminente du Liban qui avait vaincu le terrorisme dans 
les camps de refugies palestiniens, a ete assassine dans 
un attentat terroriste. Le Conseil a pleinement 
condamne cet attentat. L’annee 2008 a commence avec 
une nouvelle vague d’attentats terroristes, et plusieurs 
civils ont ete tues dans un attentat qui visait une 
voiture diplomatique en janvier 2008. Ces attentats, qui 
visaient egalement les institutions de securite 
interieure, ont cause la mort du capitaine Wissam Eid 
des services de renseignement, ainsi que de plusieurs 
civils. Le Conseil de securite a condamne ce crime 
dans sa declaration d’hier. Les attentats cherchaient 
egalement a destabiliser le Sud-Liban et a terroriser les 
forces internationales ainsi que leurs membres. 
L’attentat le plus recent de ce type visait l’unite 
neerlandaise. 

Aucun de ces attentats terroristes n’a detourne les 
Libanais de leur volonte de promouvoir 
l’independance, l’unite et la liberte de leur pays. Les 
attentats n’ebranleront pas notre determination a 
retrouver le consensus national et n’arreteront pas la 
marche que nous avons commencee ensemble pour 
faire triompher la justice internationale. C’est pourquoi 
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je me felicite des efforts deployes par le Secretaire 
general en vue de creer un tribunal international special 
pour l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Hariri et 
de ses compagnons, afin d’empecher les criminels de 
poursuivre leurs activites terroristes et, done, de 
renforcer la paix et la stabilite au Liban. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Ma delegation s’associe a tous egards a 
votre declaration. Monsieur le President. Nous 
comprenons que les paroles que vous avez prononcees 
aujourd’hui au Conseil constituent la meilleure faipon 
d’exercer le privilege du veto moral contre toute 
tentative de deformer les faits et tout effort pour vider 
de son sens le role que peut jouer l’ONU dans 
l’instauration d’une paix juste, globale et durable au 
Moyen-Orient. 

Ce matin, nous avons entendu l’expose du 
Secretaire general adjoint Pascoe. Bien qu’il ait autant 
que possible essaye de minimiser les violations de 
toutes les normes et dispositions du droit international 
commises par Israel ainsi que son non-respect des 
resolutions du Conseil de securite, et qu’il se soit 
efforce d’embrouiller les faits sur le terrain, M. Pascoe 
n’a pas pu s’empecher, dans son expose, de dresser une 
image tres sombre de la situation sur le terrain, 
situation que la region subit depuis plus de 40 ans, 
depuis qu’a commence l’odieuse politique de colonies 
de peuplement d’Israel. 

S’agissant de l’expose mensuel du Secretaire 
general adjoint Pascoe, je voudrais exprimer mon 
mecontentement de constater qu’il n’a rien dit sur la 
situation dans le Golan syrien occupe. Comme tous les 
collegues le savent, la question au titre de laquelle le 
Conseil de securite tient sa seance mensuelle est 
intitulee « La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne ». Le Golan syrien occupe fait 
partie integrante de cette situation, qui a ete provoquee 
par l’occupation continue de terres arabes par les 
Israeliens. Aujourd’hui, nous participons en tant que 
principale partie concernee a la presente seance du 
Conseil de securite, conformement aux decisions prises 
par le Conseil lui-meme. En consequence, nous 
appelons le Secretariat a veiller a ce qu’aucune 
omission de ce type ne se reproduise dans les futurs 
exposes. Nous exprimons notre gratitude pour toutes 
les informations qui seraient communiquees concernant 


les activites d’occupation d’Israel dans le Golan syrien 
occupe. 

Les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et les resolutions du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generate decrivent l’occupation 
comme la pire forme degression et la pire violation 
des droits de l’homme fondamentaux. En depit de cela 
et des centaines de resolutions qui condamnent Israel 
pour ses pratiques contraires a ces principes et a ces 
resolutions, Israel, qui adopte un comportement de 
hors-la-loi unique en son genre dans le monde 
aujourd’hui, n’a cesse de bafouer et bafoue encore les 
principes les plus fondamentaux du droit international 
et a choisi de recourir a la violence, a l’oppression et a 
un comportement irresponsable d’un point de vue 
moral et politique. Israel se vante de ce comportement 
indigne et bafoue les normes et dispositions 
internationales. 

II y a quelques jours, les journaux israeliens ont 
publie des declarations faites par Yuval Diskin, chef du 
Shabak, le service de la securite interieure, dans 
lesquelles il annonqait fierement que son service avait 
tue 810 Palestiniens, dont 200 civils, en 2007. Le 
Ministre de la securite interieure Avi Dichter a declare 
que ce chiffre etait sous-estime et qu’il representait 
5 % du nombre de Palestiniens que les forces 
d’occupation avaient du tuer. Une organisation 
israelienne des droits de l’homme a indique que les 
autorites d’occupation avaient tue 152 enfants en 2007, 
dont 48 ages de moins de 14 ans. Cela porterait le 
nombre total d’enfants palestiniens tues entre 2000 et 
aujourd’hui a 866, d’apres les calculs d’Israel lui- 
meme. 

Israel a inaugure la nouvelle annee en fermant les 
points de passage vers la bande de Gaza, empechant 
ainsi la livraison d’aide humanitaire et plongeant toute 
la zone dans le noir, sans compter les massacres 
quotidiens de Palestiniens au cours desquels des 
dizaines de jeunes et d’enfants sont tues, la detention 
de centaines de pelerins et de patients palestiniens a la 
frontiere egyptienne, et les mesures prises pour les 
empecher de retourner a Gaza. Israel continue de faire 
la sourde oreille a tous les appels internationaux lances 
en vertu des principes du droit international, 
l’exhortant a mettre fin a la construction du mur de 
1’apartheid et a liberer les parlementaires, les membres 
du Conseil legislatif et les dirigeants palestiniens qu’il 
detient sans motif. 
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La Syrie condamne fermement les activites 
inhumaines d’lsrael et appelle le Conseil de securite a 
prendre des mesures immediates pour faire cesser ces 
crimes israeliens et punir leurs auteurs. La 
communaute internationale ne peut pas demeurer 
passive devant de tels crimes, comparables par leur 
niveau au genocide et aux crimes contre l’humanite. 

Ce conseil n’est pas parvenu a adopter, ces 
derniers jours, une simple declaration presidentielle 
condamnant Israel pour ses violations flagrantes des 
droits de l’homme et pour ses pratiques, proscrites 
internationalement, de punition collective sur le 
territoire palestinien, en particulier a Gaza - ce qui 
s’explique par la position d’un membre permanent du 
Conseil de securite qui tente toujours de diriger les 
deliberations du Conseil de securite dans un sens 
conforme a l’interet d’Israel, que cet interet 
contrevienne ou non au droit international. Cette 
incapacite va a l’encontre des responsabilites confiees 
au Conseil de securite par la Charte des Nations Unies 
et donne a Israel l’impression erronee qu’il peut 
persister dans sa politique degression et se comporter 
comme s’il n’y avait aucune occupation et comme si 
les individus sous occupation etrangere n’avaient pas le 
droit le lutter contre une telle occupation. 

Plus de 40 ans se sont ecoules depuis 
l’occupation du Golan syrien par Israel. Israel continue 
de refuser de restituer le Golan syrien occupe a sa mere 
patrie, la Syrie, ou de se plier aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment a la 
resolution 497 (1981) du Conseil de securite. En 
reponse a ces resolutions, Israel a viole de la pire 
maniere le droit international, le droit international 
humanitaire et les droits de l’homme, en poursuivant 
son occupation et en empechant les habitants du Golan 
syrien occupe de rendre visite a leur famille et proches 
qui se trouvent dans leur pays d’origine, la Syrie. Ce 
traitement coercitif, qui affecte des milliers de Syriens 
dans le Golan syrien occupe, les empechant de joindre 
leur propre famille, accroit les souffrances endurees 
par notre peuple et viole les obligations minimales des 
autorites israeliennes, la puissance occupante. 

II n’y a pas d’habitant du Golan syrien qui n’ait 
pas des membres de sa famille en Syrie, la mere patrie. 
Nous rappelons ici le terrible drame humanitaire vecu 
par les families du Golan syrien lorsque, en cas de 
maladie ou de deces, les membres d’une meme famille 
sont incapables de se joindre. La Syrie insiste sur le 
fait que les habitants du Golan sont des citoyens 
syriens vivant dans une partie occupee de leur patrie. 


Ils ont le droit humanitaire de rester en contact avec les 
leurs et de pouvoir les joindre. 

Le drame des Syriens prisonniers dans les geoles 
israeliennes se poursuit sans relache. Certains sont 
detenus depuis plus de 30 ans sans justification. 
Certains sont decedes et d’autres y restent sur leur lit 
de mort, car Israel refuse de respecter le droit 
international humanitaire. Mon pays a adresse des 
lettres a ce sujet au Secretaire general, au President du 
Conseil de securite, au President de l’Assemblee 
generate, aux membres du Conseil de securite et a des 
organisations gouvernementales et non 
gouvernementales, leur demandant d’intervenir pour 
contribuer au reglement des questions portant sur 
l’autorisation a accorder aux citoyens syriens du Golan 
occupe de rendre visite a leur famille et sur la 
liberation des Syriens prisonniers dans les geoles 
israeliennes. Nous avons bon espoir d’obtenir des 
reponses a ces lettres. 

Ma delegation a souligne a maintes reprises que 
nous sommes determines a reprendre le controle de 
tout le territoire occupe aux frontieres du 4juin 1967, 
cela par tous les moyens legitimes a notre disposition. 
Mon pays continue d’aborder cette question, chaque 
fois que l’occasion lui est offerte, afm d’atteindre cet 
objectif. 

L’Initiative de paix arabe est l’occasion par 
excellence qu’Israel ne doit pas manquer. Elle peut ne 
jamais se representer. Par ailleurs, cette initiative 
rejette tous les pretextes vides de sens invoques par 
Israel. Mais Israel a reagi a toutes les initiatives et a 
tous les efforts par des mesures injustifiees de 
provocation et d’intensification du conflit. Comme je 
l’ai appris recemment par le dernier rapport du 
Secretaire general sur la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement (FNUOD) au Golan 
(S/2007/698), Israel renforce sa presence militaire, 
ainsi que la formation militaire dans le Golan, ce qui 
constitue un nouvel indice de la poursuite de sa 
politique degression, en contradiction avec sa 
pretendue volonte de parvenir a la paix. 

Tous ces evenements ne font que conforter la 
conviction de la population de la region que le conflit 
israelo-arabe n’a pas trouve de solution a cause du 
manque de volonte politique d’lsrael de mettre fin a 
son occupation de la terre arabe et parce que le conflit 
est gere par un groupe specifique de pays, ce qui 
contribue a compliquer la situation et a transformer ce 
qui pourrait devenir une paix juste et globale en une 
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paix assortie de conditions basees sur des calculs 
opportunistes et a courte vue. 

La politique d’Israel qui consiste a deformer la 
realite et a faire obstacle, quotidiennement, a la paix, 
poussant ainsi la region a un etat de desespoir suivi par 
des explosions de violence, est une politique bien 
etablie et alimentee par les agissements quotidiens 
d’Israel. Apres que certains aient pense que le chemin 
de la paix avait ete ouvert au lendemain de la 
conference d’Annapolis, le Gouvernement israelien a 
lance une nouvelle campagne de colonisation dans le 
Golan et a Jerusalem occupee et de tueries moralement 
injustifiees de Palestiniens a Gaza et en Cisjordanie; 
beaucoup en sont ainsi venus a penser que les 
negociations ont ete une perte de temps. 

Le nombre de colons israeliens dans les 
territoires arabes occupes a augmente de 5 % l’annee 
derniere. Israel s’est efforce d’attirer les parties 
internationales dans un nouveau jeu, celui de la 
redefinition de la notion de colonies de peuplement et 
de la categorisation de ces dernieres en colonies 
legitimes et illegitimes. Israel a commence la nouvelle 
annee par d’intenses actes illegitimes degression 
militaire contre les civils palestiniens. Ces attaques 
militaires compliquent manifestement la situation tres 
fragile qui regne sur le terrain et contribueront a 
aneantir les espoirs que d’aucuns avaient nourris a la 
conference d’Annapolis. 

Les Arabes ont montre une fois encore qu’ils 
veulent une paix marquant la fin de l’occupation 
israelienne, une paix construite sur la base de 
l’lnitiative de paix arabe adoptee a la conference de 
Beyrouth en 2002 et relancee par les dirigeants arabes 
au sommet de Riyad. L’attachement des pays arabes a 
une paix juste et globale exige une determination 
reciproque et serieuse de la part du Gouvernement 
israelien et de ses chefs de file a ceuvrer en faveur de la 
paix, ce qui implique le respect des resolutions de la 
legitimite internationale et le retrait des terres 
occupees, conformement aux resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite. La Syrie a fait le 
choix strategique d’une paix juste et globale, fondee 
sur le mandat bien connu delivre par la conference de 
Madrid et les resolutions de la legitimite internationale. 
Cela exige la restitution de tous les territoires arabes 
occupes, dont le Golan syrien, le long de la frontiere du 
4juin 1967 ainsi que la creation d’un Etat palestinien 
independant ayant Jerusalem pour capitale. 


La poursuite de l’occupation va a l’encontre de la 
paix; elle signifie plus de heurts, plus de victimes et 
plus de destructions. Mon pays a fait le choix 
strategique d’une paix juste et globale, mais pas aux 
depens de nos droits nationaux ou de notre 
souverainete. C’est ce qu’a souligne le President 
Bashar Al-Assad lorsqu’il a declare qu’une paix juste 
et globale etait un choix strategique qui ne devait pas 
porter atteinte au territoire ou a la souverainete de la 
Syrie. 

Mon collegue qui dirige la delegation des Etats- 
Unis a evoque mon pays lorsqu’il a parle de la 
situation du Liban. A ce sujet, je rappellerai aux 
membres que non seulement la Syrie a souscrit a 
l’lnitiative de paix arabe, dont la mise en oeuvre est 
supervisee par M. Amr Moussa, Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes, mais qu’elle a aussi 
concouru a sa conception en participant a la reunion 
des ministres des affaires etrangeres au cours de 
laquelle elle a vu le jour. Par consequent, la Syrie est 
resolument attachee au succes de 1’Initiative et 
soucieuse d’aider ses freres libanais a tomber d’accord 
de maniere a retablir la securite et a sortir de la crise 
constitutionnelle actuelle. 

Nous considerons l’appel a la non-ingerence dans 
les affaires interieures du Liban comme s’adressant a 
toutes les parties, parmi lesquelles figurent les Etats- 
Unis d’Amerique et d’autres. Nul ne doit s’immiscer 
dans les affaires interieures du Liban. Des lors que nul 
ne le fait, nous aiderons les Libanais a s’entendre et a 
mettre fin a la crise que traverse leur pays. 

Je reaffirme que mon pays condamne 
categoriquement tous les actes d’assassinat qui ont ete 
commis au Liban. Ces assassinats visent directement le 
peuple libanais. Bien que nous ayons officiellement 
formule notre condamnation, je la rappelle aux 
membres du Conseil. La Syrie est resolue a trouver les 
coupables de ces assassinats, qui ont ete perpetres a 
l’encontre du peuple libanais. Nous sommes 
convaincus que toutes les manoeuvres tendant a nous 
detourner de la verite seront etalees au grand jour a 
Tissue de Tenquete en cours. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a TObservateur permanent de la 
Palestine, qui a demande a pouvoir faire une 
declaration supplementaire. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Que 
Ton veuille bien m’excuser d’intervenir une deuxieme 
fois. Je suis conscient de l’heure tardive et n’avais pas 
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prevu de reprendre la parole. Si je le fais, c’est 
essentiellement pour repondre au representant des 
Etats-Unis. J’ajouterai egalement qu’il est futile, de la 
part du representant d’lsrael, puissance occupante, de 
repeter constamment que Gaza ne fait pas partie du 
territoire palestinien occupe. Sachant qu’il est tard, je 
me contenterai de le renvoyer aux eminents specialistes 
du droit international humanitaire qui se trouvent aux 
quatre coins du monde, et notamment en Israel. Ils ont 
prouve, sans laisser planer l’ombre d’un doute, que 
Gaza etait sous la domination d’Israel, puissance 
occupante. Je n’evoquerai qu’un seul de ces 
specialistes, M. John Dugard, qui a expose cela de 
faijon tres detaillee, sous l’angle du droit international 
humanitaire. 

Concernant la declaration du President Abbas a 
laquelle mon collegue des Etats-Unis a fait reference, 
nous connaissons parfaitement la position du President 
a l’egard des roquettes. Dans ma declaration, je suis 
alle au-dela de la position du President Abbas, que j’ai 
mentionne a deux reprises. J’ai declare qu’il avait eu le 
merite d’organiser avec succes un cessez-le-feu 
unilateral, autrement dit, de faire cesser les tirs de 
roquettes, et que c’etaient les incursions incessantes 
d’Israel, ses executions extrajudiciaires et ses actes 
degression a l’encontre des Palestiniens qui ont 
provoque par deux fois la rupture du cessez-le-feu 
unilateral. 

Neanmoins, ces trois dernieres semaines, le 
President Abbas a non seulement exprime son 
opposition aux tirs de roquettes, qui servent d’excuse a 
Israel pour poursuivre son agression, mais il a aussi 
fait plusieurs declarations condamnant l’agression 
ininterrompue d’Israel contre notre peuple a Gaza, y 
compris sa politique de siege et ses executions 
extrajudiciaires. En fait, le President Abbas a voulu 
declarer un deuil de trois jours a la suite du massacre 
commis a Gaza il n’y a pas longtemps. Par consequent, 
quiconque mentionne la position du President Abbas 
sur la question doit l’exposer dans sa totalite. 

Hormis cela, en tant que membre du Groupe des 
Etats arabes, nous avons fait preuve d’une tres grande 
souplesse et objectivite en acceptant que les roquettes 
soient mentionnees dans le projet de declaration 
presidentielle, qui a requ l’appui de 14 membres du 
Conseil de securite deux jours avant vendredi dernier. 
Ce faisant, nous avons montre que nous etions prets a 
traiter de la question des roquettes. 


Pourtant, les tirs de roquettes ne sont pas la cause 
premiere du drame de Gaza. La position de notre 
President est bien connue : il est oppose aux tirs de 
roquettes et a oeuvre sans relache pour obtenir deux 
cessez-le-feu. Les principales causes du drame de Gaza 
sont l’occupation, les incursions, la famine dont 
souffrent les 1,5 million de Palestiniens qui peuplent 
Gaza, les executions extrajudiciaires et l’incarceration 
de 1,5 million de personnes a l’interieur d’une prison 
gigantesque. Pour reprendre l’expression employee par 
le Secretaire general adjoint Holmes, il s’agit d’une 
punition collective; il s’agit d’une violation du droit 
international. Il n’est done ni juste ni objectif de 
vouloir parvenir a un accord au sein du Conseil de 
securite sans equilibrer le texte de projet en ne 
considerant qu’un seul aspect de la question, les tirs de 
roquettes, au detriment de tous les autres problemes 
auxquels le peuple palestinien est confronte. Voila 
precisement ce que nous avons dit. 

Mais quoi qu’il en soit, nous nous felicitons de ce 
debat et du fait que les 15 membres du Conseil 
appuient l’initiative de l’Autorite palestinienne 
d’assumer la responsabilite du contrdle des points de 
passage vers Gaza. Telle est la solution pratique a la 
tragedie que vit notre population a Gaza. Les frontieres 
doivent etre ouvertes et les gens ont besoin d’aller et 
de venir, tout comme les biens. 

Par consequent, cette approche qui consiste a 
tenter de punir 1,5 million de Palestiniens parce que 
certaines personnes ont des positions politiques 
favorables a un parti qui est puissant a Gaza ne 
fonctionne pas. On ne peut pas jouer avec la vie de 1,5 
million de civils a Gaza. Cette politique doit etre 
ecartee afin que nous puissions nous concentrer sur les 
elements politiques concrets dont nous devons nous 
occuper. 

L’element le plus important a aborder est 
l’ouverture des frontieres. Nous remercions tous les 
membres du Conseil pour leur appui a l’initiative 
d’assumer la responsabilite des points de passage du 
cote Palestinien. Nous remercions egalement le 
Quatuor pour cette position, ainsi que la reunion 
ministerielle de la Ligue arabe. 

Notre president travaille tres dur avec le 
President Moubarak, les Europeens, les Israeliens, les 
Americains et d’autres pour trouver une solution a 
cette situation. Si nous reussissons, et nous esperons 
reussir - l’aide du Conseil est d’ailleurs precieuse a cet 
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egard alors nous pourrons mettre fin a la tragedie 
que vit la population civile de Gaza. 

Cela ne signifierait pas pour autant que nous 
aurions reussi a mettre un terme a l’occupation qui 
dure depuis 1967, comme le President Bush l’a dit si 
clairement, mais nous esperons qu’a la faveur de 
negociations avec le camp israelien, et avec l’aide de 
tous les membres du Conseil, nous parviendrons avant 
la fin de l’annee 2008 a conclure un traite de paix qui 
mettra fin a l’occupation et permettra a notre Etat 
palestinien de voir le jour sur toute la zone occupee par 
Israel en 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, cela 
assorti d’une solution juste et approuvee a la question 
des refugies, sur la base de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : Les 
membres du Conseil ici presents ont ete nombreux a 
exprimer dans ce debat leur preoccupation quant a la 
futilite de ces seances, et ils pourraient a present avoir 
l’impression d’avoir raison. Je veux dire mon propre 
sentiment, a savoir que j’ai effectivement ressenti cette 
inutilite durant l’essentiel de la seance. Neanmoins, 
cette derniere me semble fmalement avoir servi un but 
important. Elle a illustre de maniere eclatante et on ne 
peut plus claire combien il importe de veiller a ce que 
les membres du Conseil de securite soient choisis avec 
soin et la mesure de la responsabilite qu’implique cette 
charge. Comme specifie a l’Article 23 de la Charte des 
Nations Unies, 

«Dix autres Membres de 1’Organisation sont 
elus, a titre de membres non permanents du 
Conseil de securite, par l’Assemblee generate qui 
tient specialement compte, en premier lieu, de la 
contribution des Membres de l’Organisation au 
maintien de la paix et de la securite 
internationales. » 

L’importance de ce paragraphe a ete mise en lumiere 
aujourd’hui par la litanie de manoeuvres, de distorsions, 
de bigoterie et de haine debitee par le representant d’un 
pays qui etait lui-meme l’objet de sanctions par ce 
Conseil il n’y a pas si longtemps. Ceux-la memes qui 
ont ete responsables de l’attentat de Lockerbie essaient 
aujourd’hui de faire la leqon au Conseil en matiere de 
droits de l’homme. Le fait que le representant en 
question ait ete felicite par les assassins de Damas, qui 
font eux-memes l’objet d’une enquete diligentee par ce 


Conseil, ne fait qu’ajouter a l’aspect surrealiste de 
l’ensemble. 

Que cela ait ete le fait du President du Conseil, 
alors qu’il exprimait en meme temps son appui total au 
terrorisme, devrait nous alarmer tous quant a ce qui 
attend ce Conseil au cours des 23 prochains mois. La 
seule chose que je puisse dire aujourd’hui, c’est peut- 
etre « Dieu merci, nous sommes bientot en fevrier ». 

Le President {parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Syrie) {parle en arabe) : Je 
m’excuse aupres de vous, Monsieur le President, ainsi 
que des membres du Conseil de securite, de prendre la 
parole une seconde fois pour exercer le droit de 
reponse de mon pays a la declaration qui vient d’etre 
prononcee a la presente seance par l’Etat terroriste 
d’Israel dans le cadre de cette instance internationale. 

Le mepris affiche par Israel a l’egard de cette 
Organisation internationale et du droit international 
trouve son origine dans le moment meme ou l’ONU a 
donne naissance a Israel, sur le territoire de la Palestine 
historique, par le biais de sa resolution sur la partition. 
Cette resolution conditionnait la creation de l’Etat 
d’Israel a l’etablissement d’un Etat palestinien cote a 
cote avec lui sur la terre de Palestine. Depuis 
l’adoption de cette resolution, il y a plus de 60 ans, 
l’Etat palestinien n’a toujours pas vu le jour. 

Le terrorisme d’Etat israelien, organise a 
l’epoque par le gang Ergun et Stern, et mene par les 
anciens Premiers Ministres israeliens, a mine le noble 
objectif que cette Organisation internationale entendait 
poursuivre. Par son terrorisme organise, Israel a tue des 
centaines de milliers de Palestiniens et d’Arabes. Il a 
occupe la terre des autres par la force, en Syrie, au 
Liban, en Jordanie et en Egypte. Il a assassine des 
representants jouissant d’une legitimite internationale 
ainsi que des membres des forces de l’ONU dans la 
region. Israel a commis le premier acte de piraterie de 
l’histoire contre un avion civil, en 1954. Il a introduit 
des dispositifs nucleaires dans la region dans les 
annees 60, exposant gravement la region et sa 
population aux dangers associes. 

Le representant d’Israel se vante de son mepris a 
l’egard de la presidence du Conseil de securite. Que 
peut-on dire? Rien, sinon que ses propos l’isolent 
encore davantage, au sein tant du Conseil de securite 
que de la communaute internationale. Ils montrent 
combien sa reaction manque de professionnalisme et de 
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morale par rapport aux regies qui regissent les travaux 
du Conseil de securite. 

Le representant d’Israel n’a pas le droit de se 
vanter du terrorisme d’Etat d’Israel contre les peuples 
palestinien, libanais et syrien - mais aussi contre les 
peuples jordanien et egyptien. Le terrorisme d’Etat 
israelien va jusqu’en Tunisie et en Iraq. Israel se vante 
de fabriquer des missiles qui ont une portee de 4 500 
kilometres et qui sont capables de porter des tetes 
nucleaires. A quoi servent ces missiles? Qui visent-ils? 

Le terrorisme d’Etat israelien est nu aux yeux de 
la communaute internationale. Les paroles du 
representant israelien temoignent veritablement de son 
souhait de voir le Conseil se transformer en un theatre 
meprisable. Neanmoins, nous ne permettrons pas que 
cela se produise. Nous sommes venus ici pour tenter de 


parvenir a une paix juste, durable et globale. Personne 
ne devrait chercher a faire echouer ces efforts. 

Les resolutions du Conseil de securite et les 
resolutions ayant une legitimite internationale ne sont 
pas une simple polemique. II s’agit d’un dialogue 
politique responsable, dont l’objectif principal est le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
L’objectif est d’eviter un affrontement dans notre 
region, de liberer les territoires occupes et d’aider le 
peuple palestinien, qui souffre des crimes les plus 
horribles contre l’humanite. 

Le President (parle en arabe) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 heures. 
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